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Le chat (GPT) et la souris
La réalité d'aujourd'hui a déjà largement dépassé la fiction 
d'hier. Les inventions de l'esprit sont sans doute faites pour 
que l'on y donne vie. Comme celles des romans de Jules Verne, 
le siècle d'après. Puis comme le sont en ce moment les robots 
androïdes, les ordinateurs, machines, moyens de transport 
ultra sophistiqués... du cinéma d'anticipation d'il y a quelques 
décennies. Le monde est désormais en plein dedans.
A Madagascar, tout le monde s'accorde à dire que l'usage de 
telles technologies révolutionnaires n'en est encore qu'à ses 
balbutiements. Mais comme partout ailleurs, on appréhende. 
Il ne s'agit pas d'une peur réactionnaire pour une partie de la 
population lorsqu'elle voit surtout le côté obscur : arnaques, 
cybercriminalité... Et puis il y a cette fameuse Intelligence 
artificielle qui produit parfois de véritables artifices 
intellectuels. Nourrissant la paresse mentale, elle donnera 
certainement naissance à des esprits bien trop habitués à 
laisser un logiciel penser à leur place et qui ne seront bientôt 
plus capables de réfléchir par eux-mêmes. Mais tout de 
même, un programme qui « réfléchit » et vous fournit des 
réponses à toutes les colles que vous lui posez... cela était 
tout simplement inconcevable il y a encore quelques dizaines 
d'années... Enfin, il y a le problème des emplois perdus ou qui 
risquent de disparaître en raison de cette course effrénée à 
l'automatisation des processus...
Pour autant, il en est certains qui ont transformé ces nouveaux 
outils en véritables solutions. C'est sur la Grande île que cela 
se passe et ils sont parfois très jeunes. Quand on disait que 
les Malgaches étaient doués dans les matières scientifiques, 
ce n'était pas une légende : les uns sont ingénieurs en 
mécanique, électronique ou maîtrisent des algorithmes à 12 
ans, et gagnent des concours internationaux de robotique ; 
d'autres conçoivent des logiciels, applications ou jeux vidéo 
; certains encore ont investi dans le coding et créé, grâce à 
leur démarche entrepreneuriale, des centaines si ce n'est des 
milliers d'emplois pour les autres jeunes du pays. 
Tout un travail reste évidemment à faire en termes 
d'infrastructures numériques, coûts de télécommunications, 
démocratisation des outils, législation... Mais le jeu en vaut 
la chandelle car le secteur des télécommunications et des 
nouvelles technologies peut réellement devenir un des piliers 
de l'économie ■

Mana RASAMOELINA
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Les télécommunications soutiennent
la croissance économique

En 2024, avec le tourisme, les télécommunications constituent l’un des principaux secteurs 
qui ont soutenu la croissance économique. Celle-ci est estimée à +4,4% (en légère baisse par 
rapport à l'estimation initiale de +4,5% prévue dans la Loi de Finances Rectificative 2024) et est 
notamment tirée par la branche agriculture (+6,0%), le textile (+31,6%), le tourisme (+14,7%) et 
les poste et télécommunication (+13,4%). Pour l’année prochaine encore, la Loi de finances 2025 
indique que l'introduction de Starlink et l'entrée d'Emirates sur le marché sont des catalyseurs 
potentiels pour le développement des secteurs des télécommunications et du tourisme. Le 
texte prévoit également que le secteur tertiaire, avec une croissance attendue de +5,4%, serait 
soutenu par les activités touristiques et les télécommunications. Le ministère du Tourisme a 
mis en place une stratégie globale  pour promouvoir le tourisme. En outre, les réformes dans 
le secteur de la télécommunication vont  se poursuivre et devrait servir de catalyseur pour le 
développement du secteur ainsi que celui des services numériques et digital ■

Le système de dédouanement
électronique se modernise 

La transformation numérique et organisationnelle est en marche au sein de l’administration 
douanière. La direction générale des Douanes (DGD) vient d’inaugurer le projet de modernisation 
du système de dédouanement électronique. Celui-ci comporte trois volets essentiels. En 
l’occurrence le développement d’un système de gestion dynamique des risques, reposant sur 
l’intelligence artificielle pour renforcer le ciblage et réduire les délais de traitement, la mise en 
place d’un entrepôt de données moderne ou « data Warehouse », pour consolider et analyser les 
informations stratégiques, en vue d’une prise de décision rapide et la digitalisation complète du 
processus de gestion des effectifs et des compétences et éclairée via le Système informatique 
de gestion des ressources humaines (SIRH). Mené en collaboration entre la DGD et le Korean 
Customs Service, le projet a notamment pour objectifs d’améliorer l’efficacité et la transparence 
de la gestion publique dans le domaine douanier, de réduire les frais liés au dédouanement, ainsi 
que de  sécuriser les recettes douanières. Lancé en août 2022, il s’achèvera en juillet 2025, suivi 
d’une phase de maintenance jusqu’en juillet 2026 ■

Brèves

Grand salon du numérique, première édition
La première édition du Grand Salon du Numérique, s’est tenue à Toamasina du 21 au 24 
novembre derniers. Parrainé par le ministère du Développement du Numérique, des Postes et 
des Télécommunications (MDNPT), l’événement a eu pour objectif la découverte de l'univers 
du numérique et de l'avenir digital de Madagascar. Entreprises, start-ups, autres opérateurs 
œuvrant dans le domaine du numérique, établissements de formation, ainsi qu’organismes 
publics… ont donc  fait connaître leurs activités au fil de la soixantaine de stands érigés pour 
l’occasion. En outre, le salon a été tapissé de diverses activités telles que des conférences et 
séances de TIC Sharing, formations gratuites sur le marketing digital, ainsi qu’un Hackathon 
portant sur le thème « Plateforme d'éducation numérique » et qui a dévoilé au grand jour le talent 
des jeunes informaticiens et codeurs. Les organisateurs, ainsi que les autorités présentes, en 
l’occurrence la ministre du Développement numérique, des postes et télécommunications, ont 
été unanimes à voir en ce genre de rendez-vous un véritable tremplin pour la technologie et les 
métiers du numérique qui sont devenus un pilier incontournable dans tous les domaines ■
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Dossier

La téléphonie mobile continue de 
croître en puissance. Pour en avoir 
une idée, en 2023, ce service a 
généré un chiffre d'affaires de 785,151 
milliards d'ariary, enregistrant une 
augmentation annuelle de 14,45 % par 
rapport à 2022. La même année, le taux 
de pénétration mobile a connu une 
progression notable, atteignant 79,47 

% contre 68,47 % en 2022. 
En revanche, la téléphonie fixe ne 
représente que 0,52 % des revenus du 
secteur et a subi une baisse significative 
de ses revenus en 2023. Ce segment, 
qui comptait encore pour 1 % en 2022, 
a vu ses recettes chuter de 45,20 %, 
atteignant seulement 8,9 milliards 
d'ariary contre 16 milliards d'ariary en 

2022, soit une régression annuelle de 
44,91 %. Parallèlement, le service de 
données, deuxième fleuron du secteur 
des télécommunications, occupe 37,52 
% du marché. Ce segment affiche une 
croissance impressionnante d'année 
en année, avec une variation annuelle 
de 25,51 % et 648,234 milliards d’ariary 
de revenus.

Le service mobile, étant le plus utilisé, 
enregistre également le plus grand 
nombre d'abonnés. Selon le rapport de 
l'Artec, le nombre de cartes SIM activées 

en 2023 est estimé à 23.539.295, 
contre 19.707.972 en 2022, soit une 
augmentation annuelle de 19 %. Les 
volumes d'appels sortants ont connu 

une hausse générale de 9 % entre 2022 
et 2023. Parmi ces appels, ceux intra-
réseau, représentant la majorité des 
trafics sortants, ont augmenté de 10 %, 

Alors que la téléphonie fixe continue de perdre en popularité, la téléphonie mobile connaît une expansion croissante. 
Selon le rapport de l'Artec (Autorité de régulation des technologies de communication), la téléphonie mobile représente 
45,45 % du marché des télécommunications, devançant les services de données qui occupent 37,52 % du marché.

Services de télécommunications 

La téléphonie
mobile et le service
data prédominent 
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avec plus de 10 milliards de minutes. 
Les appels inter-réseau vers mobile ont 
également augmenté, mais de manière 
plus modérée, à hauteur de 2 %. En 
revanche, les appels inter-réseau vers 
les lignes fixes et les appels inter-réseau 
vers fixe et les appels internationaux 
sortants ont diminué respectivement 
de 16% et 14%. Parallèlement, les SMS 
intra-réseau ont connu une hausse de 
32 %, totalisant plus de 21 milliards 
de messages sortants, les SMS intra-

réseau représentant 98 % des SMS 
sortants. Les SMS inter-réseau ont 
également progressé de 25 %, tandis 
que les SMS internationaux sortants 
ont diminué de 55%.

Les revenus générés par le service 
mobile continuent également de 
croître. En 2023, les revenus de détail 
issus de ce service sont évalués à plus 
de 996 milliards d'ariary. Le service 
Voix reste le principal générateur de 

revenus, représentant 74 % du total. 
Vient ensuite le service Data, dont la 
part dans les revenus augmente chaque 
année, atteignant récemment 17 %. Le 
service SMS a également légèrement 
augmenté sa part, représentant 
désormais 3 % des revenus totaux.

Enfin, la vente d'équipements et 
d'accessoires ainsi que les autres 
revenus représentent respectivement 
4% et 2% de la répartition.
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EVOLUTION ANNUELLE DES ABONNÉS DATA FIXE (2012-2023) 

La consommation de données via l'internet fixe continue d'augmenter chaque année, atteignant de nouveaux records. En 
effet, la technologie de l'internet fixe permet de consommer davantage de données grâce à ses caractéristiques. En 2023, 
le volume de trafic a augmenté de 23 % par rapport à 2022. Le trafic total échangé sur internet fixe est estimé à 185 499 To 
en 2023 contre 150 180 To en 2022.

Une lente amélioration de la couverture internet 
Grâce aux investissements importants 
des opérateurs, les réseaux mobiles 
se sont largement étendus en 2023. 
À l'échelle nationale, la couverture du 
réseau 4G atteint 79 % de la population, 
tandis que la couverture 3G atteint 97 
%. Cependant, au niveau régional, il 
existe des différences notables dans 
la couverture du réseau. Le Nord et 
le Centre de Madagascar ont des taux 
de couverture égaux ou supérieurs 
à la moyenne nationale, tandis que 
la plupart des régions du Sud est 
encore mal desservie, notamment en 
technologie 4G. 
Parallèlement, l’ARTEC explique que 

cette amélioration en termes de 
couverture réseau sur le territoire 
national a été rendue possible grâce 
au déploiement des infrastructures 
mobiles qui était particulièrement actif 
en 2023.
Le rapport indique l'installation de 806 
nouveaux sites 4G. Les technologies 2G 
et 3G ont également progressé, avec 
respectivement 559 et 773 nouveaux 
sites. L'année 2023 a aussi vu l'arrivée de 
la 5G, avec 28 nouveaux sites déployés 
dans plusieurs villes de Madagascar. 
Pourtant, malgré ces investissements 
des opérateurs dans leurs réseaux, 
plusieurs communes restent encore 

privées de couverture mobile. Selon les 
estimations de l’ARTEC en 2023, 763 
communes restent à desservir par la 
Technologie 4G.

Le secteur de la télécommunication 
reste cependant le fleuron de l’économie 
nationale. Le nombre total d’emplois 
généré par ce secteur a augmenté de 
9% au cours de l’année 2023 (2 536 
emplois fixes en 2023 contre 2 320 en 
2022). De ces statistiques, on observe 
une proportion de 35% pour la gent 
féminine 

Nambinina Jaozara

Concernant l'internet, l'internet mobile 
domine également le marché. En 2023, 
un nouveau record a été atteint pour le 
nombre d'abonnés à Internet mobile. En 
effet, il y a désormais 9 609 422 abonnés, 
ce qui représente une augmentation de 
96 % par rapport à l'année précédente. 
Le taux de pénétration de l'internet 
mobile est évalué à 32,44 % en 2023. Le 
trafic Data Mobile continue également 
d'augmenter, surtout avec la forte 

augmentation du nombre d'abonnés 
à l'internet mobile. En 2023, le volume 
de ce trafic a progressé de 49,07 % 
en moyenne, atteignant plus de 190 
339 To contre 127 684 To en 2022. Les 
revenus du service Data Mobile ont 
considérablement augmenté en 2023, 
avec 172 milliards d’ariary de recettes 
générés, contre 125 milliards d’ariary en 
2022. On assiste donc à une évolution 
annuelle de 37%.

Parallèlement, le nombre d'abonnés 
à l'internet fixe continue d'augmenter 
progressivement. En 2023, un 
nouveau record a été atteint, avec une 
croissance de 18,92 %, totalisant 38 141 
abonnés. L'internet par fibre optique a 
également enregistré une forte hausse 
de 27,97 %, passant de 24 289 abonnés 
en 2022 à 31 083 en 2023. Le service 
VSAT a gagné 17 nouveaux clients et 
compte désormais 27 abonnés.

Internet mobile devance le fixe
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Vitesse

Dans le monde actuel, la notion de développement en général ne peut se concevoir sans celui des Technologies de 
l’Information et de la Communication (TIC). Si à une certaine période, Madagascar se trouvait parmi les plus avancés 
dans ce domaine, aujourd’hui, le pays se retrouve quelque peu à la traîne comparé à certains pays d’Afrique en matière de 
développement des TIC.

Dossier

Selon l’indice de développement des TIC, 
rapport publié par l’Union internationale 
des télécommunications (UIT) en juillet 
dernier, Madagascar se classe au 44ème 
rang sur 47 pays étudiés en Afrique. Le 
rapport révèle que si les scores de la 
très grande majorité des pays africains 
étudiés ont progressé par rapport à 
2023, des écarts importants persistent 
toutefois entre ces pays.  
Intitulé « Measuring digital development 
– ICT Development Index 2024 », le 
rapport évalue les progrès réalisés dans 
le domaine du développement des TIC 

dans 170 pays et territoires à travers le 
monde en se basant sur 10 indicateurs, 
dont le pourcentage des particuliers 
utilisant Internet, la pénétration de la 
téléphonie mobile à large bande mobile, 
le trafic Internet à large bande mobile, 
le prix des données mobiles et des 
services voix et le taux de possession 
de téléphones mobiles.
« Les pays et les territoires étudiés 
sont notés sur une échelle allant de 0 à 
100 points pour chaque indicateur. Les 
scores des différents indicateurs ont été 
ensuite combinés avec le même degré 

d’importance pour dégager un score 
global pour chaque pays allant, lui aussi, 
de 0 (absence totale de connectivité) 
à 100 points (connectivité optimale) », 
souligne le rapport.
Ce dernier établit le score moyen de 
l'Afrique à 50,3 points. La Libye se classe 
première avec 88,1 points, réalisant une 
progression de 8,7 points en une seule 
année, passant du 5ème au premier rang 
grâce notamment à une forte hausse de 
la pénétration de la téléphonie mobile 
et d’Internet. Madagascar réalise quant 
à lui un score de 29,9.

Ainsi, Madagascar ne figure pas dans le 
top 10 des pays africains ayant le plus 
avancé en termes de développement 
des TIC. 
Pourtant, il n’y a pas si longtemps, selon 
le rapport de la Worldwide Broadband 

Speed League publié en 2018 sur la 
vitesse de téléchargement par pays 
dans monde, en Afrique, Madagascar 
avait décroché la première place 
avec sa vitesse de téléchargement 
de 24,87Mbps. Le pays était 26ème 

mondial, devant la France, l’Allemagne, 
le Royaume-Uni ou encore la Russie. 
Cette étude a toute son importance 
car le classement des pays selon la 
vitesse de téléchargement permet de 
présenter les marchés où il fait bon 

Développement
des TIC

Madagascar
s’est reposé
sur ses lauriers

surfer sur Internet.
D’après le même rapport mais pour 
cette année 2024, la Grande île n’est 
plus que 142ème mondial, et 8ème pays 
en Afrique, devancé par La Réunion, 
l’Afrique du Sud, Eswatini, le Rwanda, 
l’île Maurice, le Botswana ainsi que le 
Nigeria.
Pourquoi ce déclassement notable 
en relativement peu de temps ? 
Plusieurs explications peuvent être 
avancées. Mais des faits sont certains. 
Contrairement à la situation dans 
certains pays africains, certains 
indicateurs considérés dans le 
classement n’ont pas évolué, voire se 
sont détériorés. 
Parmi ces indicateurs, on peut 

prendre en compte le pourcentage 
de particuliers utilisant Internet. 
Compte tenu de son coût élevé 
pendant plusieurs années, ce sont 
principalement les entreprises qui ont 
pu se le permettre ainsi que quelques 
rares particuliers. Le prix des données 
mobiles ainsi que des services voix sont 
également élevés. Les usagers locaux 
se sont maintes fois fait entendre sur 
le sujet.
Toutefois, on peut espérer que ce 
classement s’améliorera d’ici peu 
avec une mutation de l’Internet à 
Madagascar. Effectivement, l’accès 
à Internet s’élargit avec des prix plus 
abordables à toutes les couches de la 
population récemment après les offres 

d’abonnement par fibre à 49.000 ariary 
par deux opérateurs locaux, les moins 
chères d’Afrique par ailleurs.
En conséquence, l’accès à Internet se 
démocratise. Ce n’est plus un privilège 
et encore moins un luxe. Par ailleurs, 
avec la venue d’un nouvel opérateur qui 
intervient spécifiquement par satellite, 
on peut croire que la situation de 
Madagascar en termes de couverture, 
d’accès et de vitesse de connexion 
s’améliorera encore.
Toutes ces nouvelles donnes 
interviendront certainement pour 
permettre à Madagascar d’obtenir de 
meilleurs classements en matière de 
développement des TIC 

Ranaivo Lala Honoré
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1 Lybie 88,1

2 Maroc 86,8

3 Seychelles 84,7

4 Maurice 84,2

5 Afrique du Sud 83,6

6 Algérie 80,9

7 Botswana 78,7

8 Tunisie 77,2

9 Egypte 76,8

10 Gabon 74,7

11 Eswatini 70,4

12 Sénégal 69,3

13 Cap Vert 69,1

14 Namibie 68,8

15 Ghana 66,2

16 Côte d’Ivoire 65,3

17 Djibouti 61,6

18 Kenya 58,5

19 Sao Tomé et P. 55,9

20 Zambie 55,6

21 Mauritanie 55,5

22 Angola 49,9

23 Lesotho 48,8

24 Zimbabwe 47,7

26 Comores 46,5

26 Nigeria 46,9

27 Rwanda 46,8

28 Togo 46,2

29 Bénin 45,4

30 Guinée Equatoriale 44,8

31 Cameroun 44,2

32 Tanzanie 43,1

33 Mali 40,4

34 Ouganda 40,4

35 Ethiopie 39,8

36 Liberia 37,1

37 Guinée Bissau 36,9

38 Sierra Leone 34,3

39 Malawi 33,1

40 Mozambique 32

41 RDC 31

42 R. du Congo 30,7

43 Burkina Faso 30,1

44 Madagascar 29,9

45 Somalie 28,7

46 Burundi 24,4

47 Tchad 21,3

INDICE DE DÉVELOPPEMENT DES TIC 2024. LE CLASSEMENT DES PAYS AFRICAINS

Rang Nombre de points sur 100 Source : UIT
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Malgré une faible connectivité, avec un taux de pénétration internet inférieur à 14%, Madagascar connaît un essor 
important du commerce électronique. Le pays se distingue par ses tarifs attractifs et par ses jeunes talents. Parmi les 
métiers du numérique les plus pratiqués, les services de BPO (Business Process Outsourcing) occupent la première place. 

Dossier

L’externalisation des processus 
métier ou BPO gagne de plus en plus 
en notoriété à Madagascar. Il englobe 
des services tels que le service après-
vente (SAV)  téléphonique, le traitement 
d’images, la modération web, le 
référencement naturel, la rédaction 
web ou la communication. L'objectif 
est de déléguer des fonctions à faible 
valeur ajoutée, qui nécessitent des 
ressources humaines et matérielles 
considérables, à des agences 
d'externalisation. Cela permet aux 
entreprises de se concentrer sur la 
création de valeur et le développement 
de leurs activités. Le ministère du 
Développement numérique, de la 
transformation digitale, des postes et 
des télécommunications (MDNPT) note 
également dans son Plan stratégique 
du numérique (PSN) 2023 – 2028 que « le 

secteur numérique à Madagascar, attire 
un volume important d’investissements 
étrangers, principalement européens, 
qui se concentrent dans les métiers du 
BPO, du développement informatique 
externalisé, de la création de sites et 
d'applications e-commerce, ainsi que 
du marketing et de la communication 
digitale. »

Dans la Grande île, le secteur du BPO 
représente 15.000 emplois répartis 
sur environ 230 entreprises. Il emploie 
principalement des femmes et des 
jeunes, avec un âge moyen de 24 
ans pour les salariés non-cadres, 
représentant 85 % des effectifs des 
centres d'appels, et de 29 ans pour les 
salariés cadres. 
Ces entreprises d'externalisation 
viennent principalement de France ou 

du Maroc. Elles se distinguent par de 
grands bâtiments aux façades vitrées 
élégantes, répartis tant dans la capitale 
que dans les périphéries. Selon le 
MDNPT, environ 51 % des employés 
de ces entreprises d’externalisation 
traitent des données informatiques, 
31 % travaillent dans des centres de 
relation client, et 18 % se consacrent 
à la gestion d'appels et de données.  
Le ministère note également que le 
secteur du numérique à Madagascar 
génère environ 23.000 emplois directs, 
soit 3,4% des emplois formels au niveau 
national. Les télécoms, le BPO et les 
entreprises de service du numérique 
sont les plus grands pourvoyeurs 
d’emplois au sein du secteur.  Ils 
représentent 365 millions d’euros de 
chiffre d’affaires annuel, soit environ 
2% du PIB national. 

Nouvelles professions du numérique 

Les métiers du BPO
se hissent en tête  

Lorsqu'on parle d'externalisation, il 
s'agit autant des grandes entreprises 
implantées à Madagascar que 
des entreprises étrangères qui 
externalisent des activités à des 
prestataires malgaches. Ces dernières 
sont tout aussi nombreuses, même s'il 
est difficile d'en obtenir des statistiques 
précises. Onja Nofy Andriamparany 
fait partie des professionnels des 
nouveaux métiers du numérique, en 
tant que monteur vidéo pour le web. Il 
exerce ce métier depuis trois ans. Son 
travail consiste à aider un milliardaire 
français, résidant à Dubaï, en réalisant 
les montages vidéo qu'il publie 

régulièrement sur ses pages YouTube 
et Facebook.
Avec ce métier, il gagne en une semaine 
ce qu'il gagnerait en un mois dans 
une entreprise malgache, ce qui l'a 
convaincu de se lancer dans l'aventure 
risquée du freelance. Risqué, car dans 
ce métier, il y a des jours avec et des 
jours sans, et le technicien doit se 
préparer à toute éventualité durant les 
périodes creuses. Malgré tout, cette 
opportunité en or qu'il a découverte 
défie la concurrence de manière 
impressionnante. « Je peux gagner 
entre 300 et 1000 euros par prestation. 
Il s'agit de réaliser des montages vidéo 

en fonction des besoins de mon client, 
et les prix varient également en fonction 
des vidéos qu'il me demande de faire. 
Je travaille également en tant que 
prestataire pour certaines entreprises 
locales, mais les tarifs sont revus à 
la baisse sur le marché national », 
témoigne-t-il.
Onja Nofy Andriamparany n'est qu'un 
exemple parmi les innombrables formes 
de services d'externalisation présentes 
dans la Grande Île. Le pays séduit de 
plus en plus grâce à ses jeunes talents 
et à ses prix discount qui défient toute 
concurrence. Parmi les métiers en 
vogue, on retrouve des community 

Madagascar a l'un des taux de 
pénétration internet les plus bas de 
la région, avec moins de 14%, tandis 
que le taux de téléphonie mobile est 
d’un peu plus de 57%, bien inférieur à 
la moyenne régionale de près de 90%. 
D’ailleurs, l’expérience numérique n’y 
est pas entièrement satisfaisante, 
comparé aux autres pays d’Afrique. Le 
rapport « Digital Quality of Life Index 
2021 », indique que l'Afrique du Sud 
arrive en tête des Top 10 des pays où 
l’expérience numérique est la meilleure 
et contribue à l’amélioration de la 
qualité de vie, suivie de l'île Maurice, 
du Kenya, de la Tunisie, du Nigeria, 
du Maroc, de l'Algérie, du Ghana, du 
Sénégal et de la Côte d'Ivoire.
Cependant, cette situation n’empêche 
pas l’Etat de rêver grand pour la 

Grande île, en ayant considéré son 
potentiel. Le MDNPT souligne qu'il 
existe de nombreuses opportunités 
de transformation numérique 
à Madagascar. Le pays dispose 
d'une grande réserve de talents en 
développement de logiciels, avec 
environ 500 à 600 ingénieurs en 
logiciels qualifiés qui obtiennent leur 
diplôme chaque année. De plus, le 
secteur privé des technologies de 
l'information et de la communication 
(TIC) est dynamique et pourrait être 
exploité pour offrir des services 
numériques adaptés aux besoins de la 
population.

Le MDNPT identifie plusieurs axes à 
développer pour soutenir la croissance 
du secteur numérique. Il met l’accent 

sur l’augmentation de la capacité et de 
la qualité de la formation numérique, 
afin de répondre aux besoins croissants 
du marché. Il encourage également 
l’entrepreneuriat pour stimuler la 
création de nouvelles entreprises 
dans le domaine numérique. Il 
cherche à éveiller les compétences 
des jeunes talents et à promouvoir le 
réseautage numérique pour renforcer 
la collaboration et l’innovation. Enfin, 
l'État prévoit de développer l’attractivité 
de Madagascar afin d’attirer davantage 
d’acteurs internationaux dans le 
secteur. L'objectif est d’accroître la 
contribution du secteur numérique au 
PIB, avec l’ambition d’atteindre les 6% 
du PIB d’ici 2028 

Nambinina Jaozara

Autant de métiers que de besoins 

Un potentiel à développer 

managers, des développeurs web, des 
chefs de projet digital, des créateurs 
de contenu, des rédacteurs, des 
correcteurs, des coachs e-sportifs, 
des hackers éthiques, et bien d’autres 
encore, car il existe autant de métiers 
que de besoins. En ce qui concerne la 
gestion des pages d'entreprises en ligne 
par exemple, les services se divisent 
en plusieurs tâches, chacune offrant 

un salaire attractif pour les jeunes 
malgaches. « Parfois, les entreprises 
nous demandent de créer des contenus 
pour leurs pages, de faire du graphisme, 
de mettre à jour des CV, de corriger des 
textes, et parfois nous pouvons recevoir 
environ 150 euros par prestation », 
témoigne Faniry Rasoanaivo, une 
entrepreneure qui a également trouvé 
sa voie sur le web. Ces sommes peuvent 

être considérables pour un jeune 
malgache, mais pour les entreprises 
étrangères, elles restent largement 
concurrentielles. D'ailleurs, ceux qui 
travaillent pour leur propre compte 
réalisent souvent de plus grands 
bénéfices que les salariés des grandes 
firmes étrangères, car ils gagnent trois 
fois plus en étant en contact direct 
avec leurs clients.
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Matina
Razafimahefa

Combiner formation
numérique et opportunités 
économiques
immédiates

Matina Razafimahefa fait partie de 
ces jeunes entrepreneurs à succès 
du secteur du numérique. Il y a 
quelques années, elle a créé Sayna 
à tout juste 19 ans, sur la base d’un 
concept innovant : une formation, 
certes, mais qui permette aux 
apprenants d’accéder immédiatement 
au monde du travail. « L'idée de Sayna 
est née d’une volonté de casser les 
codes traditionnels de l’éducation 
en créant un modèle qui combine 
formation numérique et opportunités 
économiques immédiates. Je voulais 
que les jeunes puissent apprendre, mais 
surtout valoriser leurs compétences 
rapidement et concrètement », souligne 

l’entrepreneure.

En d’autres termes, l’entreprise adopte 
une approche centrée sur la compétence 
pratique et sa valorisation immédiate. 
Concrètement, elle dispense d’un côté 
des formations numériques axées sur 
des projets concrets. Et d’autre part, 
elle déploie une plateforme de micro-
tâches de projets IT permettant aux 
apprenants de monétiser directement 
leurs compétences opérationnelles.
Ce modèle hybride combinant 
apprentissage en ligne et 
collaboration dans les Sayna Hubs 
transforme l'éducation en un outil 
de développement économique et 

d’insertion professionnelle. De l’autre 
côté, Sayna accompagne également 
les entreprises, institutions, ONG et 
gouvernements à déployer le modèle 
de GigEducation pour répondre à leurs 
besoins numériques spécifiques.
A noter que d’après le constat de 
l’entrepreneure, à Madagascar, les 
domaines numériques les plus prisés 
par les jeunes sont le développement 
web et mobile, le marketing digital, 
et la création de contenu sur les 
réseaux sociaux. Ces secteurs attirent 
parce qu’ils offrent des opportunités 
concrètes de travail, notamment en 
freelance ou pour des entreprises 
locales et internationales.

Le parcours de Matina Razafimahefa 
elle-même est avant tout marqué par 
son « attachement à Madagascar et 
son désir d’avoir un impact concret 
sur la jeunesse de son pays et de 
son continent ». Elle déclare avoir 

grandi en étant témoin de l’immense 
potentiel des jeunes malgaches, mais 
aussi des nombreux obstacles qu’ils 
rencontrent, comme le manque d’accès 
à une éducation adaptée et à des 
opportunités professionnelles. Et c’est 

cet état de fait qui l’a poussée à vouloir 
agir en choisissant l’entrepreneuriat 
qui, selon elle, est un moyen direct de 
résoudre des problèmes et de créer des 
solutions qui transforment des vies. 
« L'entrepreneuriat, pour moi, ce 

Matina Razafimahefa, fondatrice de Sayna, a été sélectionnée cette année parmi les 20 meilleurs entrepreneurs de 
l’Africa’s Business Heroes (ABH) 2024. L’entreprise éducative sort des sentiers battus en dispensant une formation 
numérique combinée à des opportunités économiques immédiates. Regard d’une jeune entrepreneure sur le secteur du  
numérique malgache.

Immense potentiel

Défis

n’est pas juste créer une entreprise, 
c’est une manière de contribuer au 
développement de mon pays, de prouver 
que Madagascar peut être un acteur clé 
dans l’économie numérique mondiale, 
et de montrer qu’en Afrique, nous avons 
tout pour réussir si nous avons les bons 
outils et un écosystème adapté ». 
Pour elle, le secteur du numérique à 
Madagascar recèle définitivement un 

potentiel considérable. D’abord, avec 
une population majoritairement jeune, 
le pays dispose d'un vivier de talents 
prêts à être formés aux compétences 
numériques.

Au niveau des initiatives 
gouvernementales, le Plan Stratégique 
du Numérique (PSN) 2023-2028 vise 
à développer l'économie numérique 

du pays, en mettant l'accent sur la 
libéralisation des télécommunications 
et l'accès à Internet pour tous. Et, en 
matière de croissance des services 
numériques, des progrès significatifs 
ont été réalisés dans des secteurs 
tels que le commerce, la finance 
et l'entrepreneuriat, grâce à la 
numérisation 

Toutefois, des facteurs de blocage 
subsistent. Parmi les défis rencontrés, 
Matina Razafimahefa cite en premier 
lieu des infrastructures limitées, dans 
la mesure où l'accès à une connexion 
internet fiable et abordable reste un 
obstacle majeur, en particulier dans 
les zones rurales.
Elle d’évoquer également le manque 
de compétences. En effet, bien que 
des ingénieurs qualifiés soient formés 
chaque année, il existe un besoin 
accru de formation pour répondre 
aux exigences du marché numérique. 
Enfin, on constate également un 
financement insuffisant : les start-
ups et initiatives numériques peinent 
souvent à obtenir les financements 
nécessaires pour se développer.
« Au niveau du cadre réglementaire, 
des politiques et des régulations 
adaptées sont essentielles pour 
soutenir l'innovation et attirer les 
investissements dans le secteur 
numérique », défend-elle 

Tiana R. - Ranaivo Lala Honoré

L'entrepreneuriat,
pour moi, ce n’est 

pas juste créer une 
entreprise, c’est une 

manière de contribuer
au développement

de mon pays.
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ROBOTIQUE

Madagascar
regorge
de jeunes
prodiges

Ils ont pour la plupart entre 7 et 17 ans 
pourtant, ils construisent, program-
ment et pilotent leur propre robot, ima-
ginent des solutions innovantes répon-
dant aux besoins du pays et décrochent 
des médailles dans des compétitions 
internationales. Ce sont des jeunes 
formés et accompagnés par STEM For 
Good, une association qui milite pour 
l’intégration du STEM dans le domaine 
scolaire. L'acronyme STEM repré-
sente les disciplines de la Science, de 
la Technologie, de l'Ingénierie et des 
Mathématiques. Dans la Grande île, 
les disciplines STEM sont encore très 
peu connues du grand public, acces-
sibles uniquement à une minorité de 
citoyens bien informés. Former des 
jeunes dans ce domaine représente un 
immense défi, exigeant persévérance 

et foi, compte tenu du paysage tech-
nologique du pays. Fitiavana Loharano 
Andriamamonjy, présidente du conseil 
d'administration de STEM For Good de-
puis juillet 2024, incarne cette convic-
tion. Elle succède à Sahaza Marline, le 
fondateur de l'association, qui a œuvré 
pendant dix ans pour promouvoir l'édu-
cation STEM à Madagascar.
Fitiavana Loharano Andriamamonjy 
est plus une passionnée de l'éducation 
que de la technologie. Elle a rejoint 
l'équipe de STEM For Good après une 
carrière de cinq ans en tant qu'ensei-
gnante à l'étranger. « Je suis éducatrice 
Montessori. Je prône l'éducation par 
le concret et le respect du rythme de 
l'enfant. J'avais les mêmes motivations 
que l'équipe fondatrice de STEM For 
Good, donc il ne m'a pas fallu beaucoup 

de temps pour décider de la rejoindre. 
J'ai vu l’audace de Sahaza Marline et les 
nombreux changements qu'il avait ap-
portés à l'éducation à Madagascar, ce 
qui en faisait pour moi l’équipe idéale 
à rejoindre ». Cette association, com-
posée de passionnés convaincus que 
l'éducation STEM transforme le système 
éducatif du pays, fonctionne à travers 
un système de mentorat et de STEM 
Club. Les mentors, principalement des 
étudiants universitaires et membres de 
l'association, accompagnent les jeunes 
inscrits dans les STEM clubs établis 
dans quatre grandes villes : Antanana-
rivo, Fianarantsoa, Toamasina et Ant-
sirabe. Les programmes, adaptés aux 
enfants et adolescents de 7 à 17 ans, 
permettent aux jeunes de s'initier à 
l'univers du STEM en apprenant à maî-

En 2024, après huit ans de participation à la compétition First Global Challenge (FGC), aussi connue comme les Jeux 
olympiques de la robotique, l'équipe malgache remporte enfin la médaille d'or. Une victoire qui couronne des années 
d’investissement et de persévérance, et qui démontre également que la jeunesse malgache a du potentiel en matière 
de STEM. Fitiavana Loharano Andriamamonjy, présidente du conseil d’administration de l'association STEM For Good, 
témoigne des investissements des jeunes talents du pays, malgré les lacunes en matière de formation et d’infrastructures. 
Pour elle, cette médaille d’or montre que Madagascar a du potentiel et qu’il est important d’intégrer le STEM dans 
l’éducation parce que, selon elle, « la technologie ce n’est plus le demain, c’est l’aujourd’hui ». 

triser la robotique.
Les compétitions internationales, 
telles que le First Global Challenge sont 
leur terrain de jeu. C’est là où ils mettent 
en action leur talent et prouvent que 
bien que Madagascar rencontre des dif-
ficultés en matière d’infrastructure, la 
jeunesse malgache n’en est pas moins 
talentueuse. C'est d’ailleurs lors de la 
FGC 2024, qui s’est tenue à Athènes du 
22 au 29 septembre que l'équipe mal-
gache a remporté une médaille d'or, se 
classant en tête de liste devant plus de 
190 pays. « Cela prouve que le potentiel 
est là. Pour nous, la victoire ne se me-
sure pas seulement en médailles, mais 
aussi en visibilité accumulée. Les gens 
nous demandent ce qu'est la robotique 
et commencent à s'y intéresser. C’est 

aussi une victoire. C’est ce qui montre 
qu’ils accordent de la valeur à la disci-
pline », témoigne Fitiavana Loharano 
Andriamamonjy. 
En plus du First Global Challenge, il 
existe d'autres compétitions impor-
tantes telles que le TechFest, la Ro-
botex ou la Pan African Robotics Com-
petition (PARC). Lors de la compétition 
Robotex par exemple, la Grande île est 
représentée par une équipe féminine, 
dont le projet est d’impressionner le 
jury avec leur robot pompier, capable 
d'éteindre les feux de forêt. Une ré-
ponse innovante à la déforestation 
massive à Madagascar. Ces adoles-
centes démontrent leur talent et leur 
capacité à innover malgré leur jeune 
âge. Cependant, l'association ren-

contre plusieurs obstacles majeurs 
dans sa mission de promouvoir l'édu-
cation STEM à Madagascar. Deux défis 
principaux persistent. D'une part, l'ac-
cès reste limité pour une grande majo-
rité de la population, en raison du coût 
des programmes, variant entre 80.000 
et 100.000 ariary. Ainsi, seuls les mé-
nages qui en ont les moyens peuvent 
inscrire leurs enfants dans les STEM 
Clubs, ce qui fait que la valeur du STEM 
est principalement reconnue par cette 
frange de la population. 
D'autre part, le financement demeure 
un défi crucial, notamment en ce qui 
concerne celui des compétitions inter-
nationales. L'équipement nécessaire 
est majoritairement acquis grâce à la 
participation des équipes au FGC.

« Nous avons eu la chance de participer 
huit fois au FGC, ce qui nous a permis 
d'acquérir huit kits de robotique. Les 
jeunes peuvent ainsi les utiliser pour ap-
prendre et se préparer. Cependant, les 
vrais défis se présentent lors des com-
pétitions internationales, en particulier 
pour les déplacements, l'hébergement 
et les frais de participation », explique 
Fitiavana Loharano Andriamamonjy. 
Bien que l'association collabore avec 
de nombreux partenaires, le finance-
ment reste un réel challenge. 
Cela n'empêche pas STEM For Good de 
croire en l'intégration des STEM dans le 

domaine scolaire à Madagascar. L'as-
sociation mène également des initia-
tives gratuites. Par exemple, dans le 
cadre du Novembre numérique qui s’est 
tenu du 26 au 30 novembre, elle a mobi-
lisé deux de ses mentors pour accom-
pagner des élèves des écoles primaires 
publiques de la capitale pour une initia-
tion gratuite au coding et à la robotique.  
Le soutien de l'État est également dé-
terminant. « Il reste encore beaucoup 
de sensibilisation à faire, même auprès 
des personnes les plus informées », 
estime la PCA de STEM For Good. Les 
efforts déployés commencent à porter 

leurs fruits, comme en témoignent les 
diverses médailles remportées par les 
équipes malgaches, et renforcent l'es-
poir et la détermination. 
En décembre, les équipes formées 
et soutenues par Stem For Good ont 
l'honneur de représenter Madagascar 
lors de compétitions internationales, 
en l’occurrence au festival TechFest à 
Mumbai. Les Robotikoo Girls devaient 
également participer à la Starship Girls' 
Firefighting au festival Robotex Inter-
national à Tallinn, en Estonie, les 6 et 7 
décembre mais n’ont pu prendre le dé-
part faute de visa 

Nambinina Jaozara 
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Secteur du BPO

Madagascar dispose de tous les atouts pour devenir une référence dans le secteur BPO (Business process outsourcing). 
Beaucoup en sont convaincus, en l’occurrence Mathieu Debersée, directeur des opérations de l’entreprise Ingedata, qui en 
dresse un panorama.

Quelle différence entre une entreprise 
dite classique et une entreprise de 
BPO?
Mathieu Debersée :
La nature des activités est très 
différente. Dans le BPO, avant tout, on 
vend de la performance et il faut être 
une extension de ses clients, d’une 
tâche, d’un de ses processus ou de ses 
opérations. Une entreprise dans le sens 
classique du terme, théoriquement, 
vend un bien ou un service. Ainsi, les 
relations sont très différentes. Pour le 
BPO, il s’agit de relations de partenaires 
plutôt que de fournisseur-client au 
sens le plus simplifié du terme. La 
relation est également différente dans 
la mesure où tout ce qui relève de la 
formation et la compréhension du 
business du client final est encore plus 
cruciale, plus déterminante que dans 
d’autres secteurs d’activité.

Ces dernières années, le secteur du 
BPO explose. Comment cela s’explique-
t-il et pourquoi le choix de nombreuses 

entreprises de s’implanter dans un 
pays comme Madagascar ?
Le choix peut varier selon le secteur 
d’activité et les besoins du client final. 
Tout d’abord, il y a le rapport qualité-
prix en faveur de Madagascar. De 
plus, contrairement en Europe ou en 
occident, le fait de travailler sur des 
tâches qui peuvent être répétitives 
n’est pas dévalorisant à Madagascar, 
dans la mesure où on obtient une 
expertise.  En Occident, réaliser des 
tâches répétitives est considéré 
comme rébarbatif et certains ont du 
mal à s’impliquer sur le moyen et long 
terme. Les Malgaches sont également 
aptes à se former continuellement. 
J’ai travaillé dans plus de dix pays en 
Afrique, et je n’ai jamais vu un pays où 
la partie formation était aussi grande 
sur les CV des employés. C’est très 
important car le milieu du BPO et celui 
des nouvelles technologies évoluent 
très vite.
Il est vrai que les infrastructures sont 
discutables : pour l’heure, l’internet 

coûte encore cher, sans compter les 
problèmes liés à l’énergie. Mais cela ne 
constitue pas un obstacle rédhibitoire, 
contrairement à d’autres pays. Le côté 
francophone et le français oral sans 
accent joue également un rôle crucial 
dans l’implantation de ces entreprises, 
notamment pour les call-center. 
La Grande île se trouve également dans 
une situation géographique qui permet 
d’avoir une ou deux heures de décalage 
horaire avec la France en l’occurrence. 
Enfin, le pays a une population jeune, 
qui veut se former, à l’aise avec les 
télécommunications et les nouvelles 
technologies dans le sens global du 
terme.

Quels sont les défis et les opportunités 
de la production digitale pour le pays ?
Comme j’en ai déjà un peu parlé, 
d’abord les infrastructures. Outre les 
délestages, une grande partie de la 
connexion à Madagascar est encore 
par câble sous-marin et victime parfois 
de coupures internationales. Le prix 

Madagascar
peut être un hub de la 
transformation digitale
en Afrique
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W de ces infrastructures explique le coût 
élevé de la bande passante. Plusieurs 
bonnes nouvelles sont arrivées 
récemment sur ce sujet. Nous avons 
également affaire à des manques de 
compétence dans une partie de la 
production digitale. Ceci s’explique par 
le fait qu’il y a trop peu d’institut public 
ou privé, qui forment à ces métiers de 
demain. Aujourd’hui, le plus grand défi, 
c’est de ne pas prendre de retard par 
rapport à l’intelligence artificielle (IA). 
Justement, il faut mesurer l’impact de 
celle-ci sur les métiers de tous les jours. 
Il faut surtout éviter de se dire que 
l’insularité de Madagascar, cela lui vaut 
forcément d’être protégé. L’employé de 
demain ne va pas être remplacé par l’IA. 
Par contre, il devra maîtriser l’IA.
Par ailleurs, la réglementation autour 
de la protection des données est un 
aspect non négligeable. Par rapport 
à la législation internationale, il faut 
être capable de se certifier, d’être 
assermenté pour pouvoir travailler 

avec des clients ou des partenaires en 
Europe ou aux Etats-Unis. Il ne faut pas 
non plus oublier l’aspect linguistique, 
notamment le français ou l’anglais.
Dans les années à venir, les 
opportunités seront surtout liées à la 
production au niveau digital, telle que 
la cybersécurité, la maîtrise de l’IA dans 
la conception des algorithmes, ou les 
métiers ayant trait au data science 
car il y a encore trop peu de profils à 
Madagascar.

Comparé à d’autres pays d’Afrique, où 
Madagascar se situe-t-il en matière de 
compétences ?
En termes de population, de capacité 
linguistique, de compétences au niveau 
mathématiques et scientifiques, de 
tout ce qui a rapport à la production 
digitale, Madagascar est en avance 
sur l’Afrique. Le rapport qualité-prix 
est un paramètre qui revient de façon 
très régulière. Au regard de nos clients 
qui sont des pointures à l’international 

dans leur domaine, nos collaborateurs 
sont considérés comme étant très 
professionnels. L’opportunité est 
que Madagascar devienne un hub 
de production digitale pour l’Afrique 
même s’il reste encore de nombreux 
défis pour pouvoir prétendre atteindre 
ce niveau.

Quels sont les pays concurrents de 
Madagascar dans le secteur ?
Dans le secteur de la production 
digitale, en Afrique, ce serait le Maghreb 
francophone. A vrai dire, Madagascar 
a peu de concurrence sur le marché 
francophone. Au niveau mondial, ce 
serait les Philippines, le Vietnam et 
l’Inde mais ces pays produisent avant 
tout en anglais. Ils sont également 
réputés pour leur prix de production 
très bas. Le BPO est l’un des ces rares 
secteurs d’activité où l’on ne demande 
pas des années d’expériences avant 
de pouvoir les intégrer et c’est 
super important quand on voit la 

Madagascar a peu
de concurrence sur

le marché francophone. 
Au niveau mondial,

ce serait les Philippines, 
le Vietnam et l’Inde 
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démographie malgache. C’est un enjeu 
gouvernemental car le secteur emploie 
beaucoup, surtout de jeunes diplômés. 

Y a-t-il suffisamment de talents
à Madagascar pour absorber
les demandes ?
Vraisemblablement, pas assez. Aux 
Philippines, le secteur du BPO emploie 

1.200.000 personnes. A Madagascar, 
on considère qu’il y en a 35.000 dans 
le secteur formel. Si l’on scrute les 
profils dans les call centers, la plupart 
du temps, on a affaire à des jeunes qui 
sont à l’aise au téléphone et parlent 
un français sans accent, et qui vont 
souvent passer d’un call center à 
un autre au cours de leur carrière. 

Le marché manque également de 
profils dans la pure conception 
IT (cybersécurité, conception et 
développement IT). Il y a de bons profils 
mais qui préfèrent s’expatrier après 
leurs études, à l’île Maurice à titre 
d’exemple 

Recueillis par Tiana Ramanoelina

Ingedata, société offshore spécialisée dans l'externalisation, mène une activité de BPO (Business Process Outsourcing) très 
diversifiée. Ses services couvrent, entre autres, l'indexation, le back-office, la veille concurrentielle, la classification, le chiffrage, 
et la facturation. Actuellement, l'entreprise gère une vingtaine de projets pour des clients internationaux, principalement situés 
en Europe de l'Ouest et aux États-Unis.
Ingedata travaille également pour l'intelligence artificielle afin d’enrichir et qualifier les données, en particulier dans le cadre du 
machine learning, visant à améliorer la précision des algorithmes. En parallèle, l'entreprise est active dans d’autres typologies 
de production digitale, notamment dans le secteur de l'animation et de la medtech (technologie au service du médical). Les 
algorithmes développés avec ses partenaires aident les professionnels de santé - médecins, chirurgiens, radiologues - à affiner 
leurs diagnostics. Enfin, Ingedata offre des services de conseil et d'accompagnement pour la transformation digitale.
En matière de formation, l'entreprise s'efforce d'assurer un apprentissage continu, soutenu par la certification ISO 9001. En plus 
de valoriser l'autoformation des collaborateurs, Ingedata dispose d'un service dédié avec quatre formateurs internes, et bénéficie 
également de l'expertise de partenaires extérieurs.
Un système d'e-learning est en place : chaque année, pendant trois mois, des formations en ligne sont proposées sur la base du 
volontariat, offrant aux employés une trentaine de modules. De plus, des formateurs extérieurs interviennent régulièrement pour 
perfectionner les compétences des formateurs internes 



Du statut de plante sauvage
à produit de luxe 

Longoza

Le hacking présente deux aspects : un côté éthique et un côté malveillant. Les individus engagés dans des activités de 
hacking éthique, souvent comparés à des Batman modernes, utilisent leurs compétences au service de la société pour 
les aider  à renforcer la sécurité de leurs systèmes informatiques. En revanche, le hacking malveillant est motivé par des 
raisons variées telles que la recherche de profits, la curiosité ou le désir de pouvoir, incitant certains à s'engager dans des 
activités cybercriminels.

A Madagascar, comme dans d'autres 
pays, la malveillance électronique, sou-
vent appelé « black hat », est une ac-
tivité lucrative. De nombreux hackers 
proposent leurs services sur Face-
book, offrant le piratage de données 
ou de comptes personnels, compro-
mettant ainsi la vie privée de milliers de 
citoyens.
Selon le service de lutte contre la cy-
bercriminalité de la Gendarmerie na-
tionale, diverses motivations peuvent 
pousser à ce type de piratage, les prin-
cipales étant la recherche de gains fi-
nanciers et la diffusion de fausses in-
formations. Par exemple, les piratages 
de comptes d'institutions ou de per-
sonnalités politiques ont souvent pour 
finalité la propagation de « fake news ». 
Le piratage des comptes des citoyens 
lambda quant à eux sont motivés par 
la recherche de profit. « En piratant un 
compte, le hacker peut accéder à des 
informations préjudiciables au proprié-
taire du compte, telles que des photos 

compromettantes. Il utilise ensuite ces 
informations pour intimider la victime et 
extorquer de l'argent. Parfois, il applique 
cette même méthode d'escroquerie à 
plusieurs personnes liées entre elles 
pour maximiser ses gains », explique ce 
service de la Gendarmerie nationale.
Pour la plupart, les revenus se génèrent 
autrement, car ce sont les citoyens 
eux-mêmes qui paient pour les services 
de ces hackers malveillants. Sur Face-
book, de nombreuses pages proposent 
des services de piratage non éthiques. 
Elles proposent le piratage de comptes 
Facebook, Messenger, WhatsApp, ou 
même de cartes SIM. Les principaux 
clients sont souvent des femmes ou 
des hommes mariés qui doutent de la 
fidélité de leur conjoint. Ils décident 
alors de faire appel à ces services pour 
accéder aux messages privés de leur 
partenaire. La procédure est simple : il 
suffit d'envoyer un message privé pour 
solliciter le service d’un hacker, avec 
une rémunération modique pour un pi-

ratage réalisé en quelques minutes. 
« Madame, il suffit que vous me donniez 
le numéro de la personne et vous aurez 
accès à tous ses messages. En gros, 
lorsque les messages arrivent dans sa 
boîte de réception, ils arrivent égale-
ment dans la vôtre, et elle ne s’en rendra 
même pas compte », explique l'un de 
ces hackers malveillants sur Messen-
ger. Le prix du service est presque dé-
risoire : 10.000 ariary pour les comptes 
Facebook et Messenger, et 20.000 aria-
ry pour les comptes Whatsapp et les 
cartes à puce. Sur Facebook, cette ac-
tivité, ayant prouvé son « efficacité », 
devient florissante, car de nombreuses 
personnes font appel à ces hackers. 
Les motivations principales pour utili-
ser ces services sont souvent passion-
nelles. Cependant, d'autres individus 
plus malveillants utilisent ces services 
pour s'approprier les pages des influen-
ceurs afin de les revendre, ou simple-
ment pour nuire à leur réputation.

CYBERCRIMINALITÉ

Quand les
« black hat »
font la loi
sur les réseaux 

À Madagascar, le manque de sécurisa-
tion des données et de respect de la vie 
privée complique la vie des citoyens. 
Comment savoir alors que la vie pri-
vée des citoyens est bien protégée ? 
Nombre d'entre eux sollicitent l'aide 
du service de lutte contre la cybercri-
minalité de la Gendarmerie nationale 
et trouvent une certaine protection, 
leurs prédateurs étant arrêtés. Cepen-
dant, même si la loi sanctionne sévè-
rement les auteurs de ces crimes avec 
des amendes exorbitantes allant de 
100.000 à 10 millions d'ariary, cela ne 
les empêche pas de prospérer sur les 
réseaux sociaux. Les services des « 
black hats » restent accessibles et ne 
sont réprimés que lorsque des victimes 
portent plaintes.
La présidence de la République a éga-

lement constaté cette lacune en ma-
tière de cybersécurité dans le pays, 
dans le cadre de l’élaboration du Projet 
de Gouvernance Digitale et de Gestion 
de l'Identité Malgache (PRODIGY). Elle 
note que « Madagascar a adopté une 
loi sur la protection des données en 
2014 (loi n° 2014-038) et une législation 
plus récente relative à la cybersécuri-
té et la cybercriminalité a été adoptée 
en 2016 (loi n° 2016-031 amendant la 
loi n° 2014-006). Toutefois, les cadres 
réglementaires, opérationnels et ins-
titutionnels faisant toujours défaut, 
l’Equipe d’intervention en cas d’urgence 
informatique (« CIRT ») ainsi que l’auto-
rité de protection des données connue 
sous le nom de Commission Malagasy 
de l’Informatique et des Libertés (« CMIL 
») n’ont pu être établis. Le CIRT devrait 

être créé au sein de l’Autorité de Régula-
tion des Télécommunications (ARTEC), 
tandis que la CMIL sera créée au sein 
du Ministère de la Justice, en étroite 
collaboration avec l’UGD. Aucune poli-
tique gouvernementale n’existe sur la 
propriété et l’utilisation des données, ni 
aucune autorité de surveillance opéra-
tionnelle garantissant la confidentialité 
des données. Les mesures techniques 
et organisationnelles de sécurisation 
des données à caractère personnel de la 
loi n° 2018-027 régissant les registres de 
l’état civil ne sont pas pleinement mises 
en œuvre. Le manque de formation des 
fonctionnaires accentue également les 
risques de balayage massif de données. 
En conséquence, les systèmes digitaux 
publics de Madagascar figurent parmi 
les plus vulnérables au monde. »

Pour résoudre ce problème, la Gen-
darmerie nationale effectue régulière-
ment des campagnes de sensibilisation 
sur sa page Facebook pour encourager 
la population à adopter une attitude 
prudente face aux hackers malveil-
lants. Ils fournissent des conseils et 
reçoivent les plaintes. Cependant, il 
existe également d’autres manières 
plus pratiques de contrer les attaques 
du hacking non éthique. On les appelle 
les hackers éthiques ou « white hat ». Il 
s’agit de hacker professionnels qui sont 
rémunérés par les entreprises ou des 

particuliers afin d’accéder à un réseau 
ou à un système informatique en uti-
lisant les mêmes outils et ressources 
que les hackers malveillants, mais avec 
l'autorisation de leurs propriétaires. 
De nombreux professionnels de l'infor-
matique exercent ce métier, souvent 
dans l'ombre, car la discrétion est une 
règle essentielle dans leur domaine. 
Par exemple, si un influenceur voit son 
compte piraté, le « white hat » se char-
gera de le récupérer pour le remettre à 
son propriétaire légitime. Il s’assurera 
également de renforcer le système de 

sécurité de la page pour se protéger 
des potentiels infractions à l’avenir.
Dans le cadre d'une entreprise, ces 
hackers jouent un rôle crucial en aidant 
à renforcer la sécurité des systèmes in-
formatiques. Ils identifient les vulnéra-
bilités et prennent des mesures avant 
que celles-ci ne soient exploitées par 
des cybercriminels. C'est comme si une 
entreprise engageait des cambrioleurs 
pour tester son système de sécurité 
afin d'en identifier les failles. Comme on 
dit, la meilleure défense est l’attaque  

Nambinina Jaozara

Insécurité permanente 

Madame, il suffit que 
vous me donniez le 

numéro de la personne 
et vous aurez accès à 
tous ses messages.
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« Avec cette acquisition, nous insufflerons 
de la valeur ajoutée aux banques existantes. 
AFG va aussi partager ses compétences afin 
d’améliorer le processus et les opérations 
bancaires. Nous attendons de ce deal qu’il 
développe ostensiblement les offres et les 
demandes », se réjouit Gervais Atta, Direc-
teur Cluster d’AFG océan Indien qui repré-
sente le groupe AFG dans la région.

Ayant démarré ses activités en Côte d’Ivoire, 
AFG lance depuis cinq ans une offensive de 

développement dans l’océan Indien, à tra-
vers la reprise des banques comme Bic-Co-
mores. A partir de là, le groupe a étendu 
ses activités dans la région, notamment à 
Madagascar et Maurice. « Cette opportu-
nité nous permet de couvrir l'ensemble des 
pays de l'océan Indien et nous avons encore 
d'autres points de développement à venir. 

Aujourd'hui, nous sommes fiers d'être pré-
sents aux Comores, à Madagascar et à Mau-
rice, où nous avons une banque d'affaires », 

explicite Gervais ATTA. Dans cet élan, l’AFG 
entend servir tout type et catégorie de 
clientèle. « A Madagascar et aux Comores, 
nous avons des banques commerciales qui 
se mettent à un certain niveau de gestion de 
clientèle. Avec l’acquisition d’Accès Banque, 
nous allons soutenir l’inclusion financière 
pour impacter financièrement, mais aussi 
pour servir la micro et méso clientèle qui fait 
partie et accompagne l’économie malgache 
», ajoute le Directeur Cluster.

Après des années de préparation, c’est désormais officiel : Atlantic Financial Group (AFG), le Holding basé en Côte d’Ivoire, vient d’ac-
quérir cinq filiales du groupe Accès, y compris Accès Banque Madagascar. Des nombreuses perspectives se profilent pour les clients 
d’Accès Banque et AFG Banque Madagascar.

De son côté, Accès Banque Madagascar se 
félicite également de la conclusion de cette 
transaction. « AFG Banque Madagascar est 
plutôt institutionnelle. Pour sa part, Accès 
Banque Madagascar va continuer à travail-
ler avec les segments des micros, petites et 
moyennes entreprises et poursuivra son im-
pact financier à travers le financement des 
petites entreprises et autres projets sociaux. 
Le business model restera le même pour Ac-
cès Banque Madagascar et pour AFG (…) », 
explique Mikhail Velichko, directeur général 
d’Accès Banque Madagascar.

AFG Banque a fait son entrée sur le marché 
à Madagascar il y a un an avec des fortes 
ambitions. « Dès notre arrivée, nous savions 

qu’une certaine catégorie de clients était 
laissée pour compte. Il fallait trouver un mé-
canisme pour l’intégrer. Notre premier rôle 
en tant que financier, c’est de travailler sur 
l'inclusion financière », confirme Gervais 
ATTA. « L’acquisition d’Accès Banque repré-
sente une opportunité pour développer nos 
solutions intégrées. Ces dernières années, 
Accès Banque a apporté des innovations. 
Ensemble, nous continuerons d’innover afin 
de mettre en place des offres qui répondent 
exactement aux besoins de nos clients et 
permettent d’avoir un impact fort qui contri-
buera à développer l’économie », poursuit-il.

Le directeur général d’Accès Banque Ma-
dagascar prône lui aussi la synergie entre 

les deux institutions bancaires. « Parmi les 
premiers chantiers que nous allons entre-
prendre figure la fusion de nos réseaux GAB, 
afin que les clients d'Accès Banque puissent 
utiliser les guichets d'AFG-Banque et inver-
sement ». Au Directeur de soulever l’exten-
sion du réseau d’agences. « Nous essaierons 
d’en ouvrir à l’ensemble des clients des deux 
banques. Tout cela, bien entendu, dans le 
respect de tous les principes de la profession 
bancaire, en gardant la confidentialité des 
clients », détaille-t-il. Par ailleurs, il a men-
tionné que certains clients d'Accès Banque 
souhaitant bénéficier de services tels que 
le Trade Finance, pourront désormais être 
redirigés vers leurs partenaires.

Acquisition d’Accès Banque par Atlantic Financial Group 
De nombreuses innovations à l’horizon

Complémentarité et synergie



Stéphanie Delmotte

Coûts des télécommunications, stratégie de 
développement, carnets Fokontany à QR code, Starlink… 
La ministre du Développement numérique, des postes et 
des télécommunications (MDNPT), Stéphanie Delmotte, 
fait le tour des sujets d’actualité liés au secteur des 
télécommunications et du numérique. Entretien.

Quelles sont les grandes lignes de la 
politique de développement numé-
rique mise en œuvre à Madagascar ?
Stéphanie Delmotte :
J'ai toujours pensé que le premier fléau 
à éradiquer pour vaincre la pauvreté, 
c'est l'économie informelle. 90% des 
transactions financières à Madagascar 
se passent dans l'économie informelle. 
Il y a moins de deux millions de contri-
buables sur 30 millions de population, 
d’après le dernier recensement fait par 
l’Instat. C'est pourquoi le gouvernement 
dépend fortement de la dette exté-
rieure, de la dette publique, pour finan-
cer la politique de l'Etat. 
Comment sortir de cette économie 
informelle ? La première chose est de 
réussir enfin le recensement biomé-
trique de la population. Aujourd'hui en-
core, 25% de la population n'ont pas ac-
cès à l'identité qui dépend de l'état civil 
: on n'a pas d'acte de naissance quand 
il n'y a pas déclaration de la naissance 
dans les 30 jours au niveau des com-
munes. Or, 80% de la population rurale 
n'ont pas forcément accès aux com-
munes. Aujourd'hui, pour moi, le défi 
pour Madagascar, c'est d'abord de sor-
tir de l'ombre cette population qui est 
la principale source de valeur ajoutée, 
les créateurs de richesses. C'est cette 
main d'œuvre qualifiée qui va créer 
des revenus aussi bien pour l'Etat que 
pour elle-même. Toutes les décisions 
de la politique de l'Etat vont dépendre 
des informations qui découleront du 

recensement biométrique qui devrait 
d'ailleurs commencer l'année pro-
chaine, grâce au financement du pro-
jet Prodigy. 94 millions de dollars sur la 
composante 1 de ce projet sont dédiés 
à l'identité et à l'accès à l'état civil pour 
l'ensemble de la population.

L'autre jambe de cette stratégie, c'est 
la mise en œuvre de ce que l'on appelle 
la transformation digitale du gouver-
nement. Aujourd'hui, toutes les procé-
dures administratives se font sur pa-
pier. Cette lourdeur de la bureaucratie 
empêche l'Etat de se rapprocher de la 
population et de satisfaire ses besoins 
à temps. 
La transformation digitale est égale-
ment nécessaire pour avoir accès à 
des informations pour un outil d'aide 
à la décision. En l’occurrence pour sa-
voir comment parvenir à développer 
équitablement les 24 régions, les 1.695 
communes, les populations des zones 
reculées. Ou encore quelles sont les 
informations entre nos mains pour dé-
finir les opportunités d'investissement 
à promouvoir, quels investissements 
internes que le gouvernement devra 
consentir pour répondre aux besoins 
de la population.

De manière extrêmement concrète, le 
rôle du MDNPT aujourd'hui consiste à 
dessiner un schéma directeur standard 
de mise en œuvre de la transformation 
digitale du gouvernement à trois ni-

veaux. D'abord, sur l'aspect infrastruc-
tures car sans équipements, il n'y a pas 
de transformation digitale. Deuxième 
niveau, une fois que les équipements 
sont là, quels sont les logiciels, les ap-
plications et l'intelligence artificielle 
dont elle aura besoin pour assurer le 
bon fonctionnement de chaque minis-
tère. Et troisième niveau, les bases de 
données interopérables. En effet, les 
données ont une durée de vie limitée 
dans le temps.
Ces trois piliers de la transformation 
digitale devront être présentés dans un 
schéma directeur et le MDNPT en sera 
la vitrine, le projet pilote. J'estime que 
c'est à nous de convaincre par notre 
exemple que c'est possible d'assurer 
une transformation digitale faite pour 
Madagascar, par Madagascar, à Mada-
gascar avec les capacités de la main 
d'œuvre malagasy. 

En marge de tout cela, on déploie 
aussi un effort important sur l'aspect 
formation. Beaucoup de jeunes sont 
intéressés par la technologie, mais 
notre besoin en main-d'œuvre et en 
compétences en numérique est faible-
ment comblé. En effet, seulement 800 
ingénieurs informatiques sortent des 
écoles chaque année, alors que le be-
soin est de 4.000. Imaginez donc à quel 
point il y a un déficit.
Et pourtant, cette main-d'œuvre est 
déjà très convoitée par des pays comme 
le Canada, la France et l'île Maurice qui 

Une transformation 
digitale faite
par Madagascar,
pour Madagascar
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W ont créé des visas spéciaux pour ab-
sorber les profils qualifiés en numé-
rique. Ainsi, il y a forcément des actions 
à mener pour essayer de réduire la fuite 
des cerveaux mais aussi d'inciter des 
jeunes à s'intéresser davantage aux 
carrières du numérique. Et je sais que 
les Malgaches ont une prédisposition 
naturelle à manipuler, à dépasser leurs 
limites avec l'intelligence artificielle 
et tout ce qui est programmation, co-
ding… A titre d’exemple, lorsque nous 
avons organisé le hackathon à Toa-
masina durant le Grand Salon du nu-
mérique du 21 au 24 novembre, nous 
étions éblouis par ce qu’ont réalisé les 
jeunes finalistes. Le groupe gagnant 
a monté un projet titanesque en l'es-
pace de deux jours. Cela veut dire qu'ils 
se sont préparés, mais vu les moyens 
entre leurs mains, nous étions agréa-
blement surpris de ce que la débrouil-
lardise et l’ingéniosité malgaches sont 
capables de faire.

Quelles sont les actions prioritaires 
que vous avez menées depuis que vous 
êtes à la tête du département ?

La première priorité a été de mener des 
actions qui ont un impact immédiat et 
tangible sur l'amélioration des condi-
tions de vie de la population malagasy. 
Ainsi, une première action a d’abord 
consisté à réduire le coût des télécom-
munications à Madagascar, que ce soit 
pour l'aspect data ou l'aspect appel. 
Et de deux, les carnets de Fokontany 
(dotés de QR code, ndlr) qui constituent 
aussi une banque de données permet-
tant de mesurer le niveau de vulnéra-
bilité des 5,8 millions de ménages. Ce 
projet sera bouclé au plus tard dans 
le courant du premier trimestre 2025. 
Actuellement, le recensement des mé-
nages est terminé grâce aux efforts 
conjoints du ministère de l'Intérieur 
et du ministère de la Décentralisation, 
avec le concours des chefs districts, 
les Fokontany… Il nous reste à terminer 
le traitement de la saisie et l'analyse de 
ces données, pour l'attribution du score 
et la déduplication afin de s'assurer 
qu'il n'y ait pas d'erreurs ou de doublons 
avant la délivrance de ces carnets. Et la 
dernière étape, c'est l'impression des 
carnets avec le prestataire privé. Il ré-
alise 30.000 carnets par jour, donc il y 
a une cadence à respecter. Mais théo-
riquement, comme je l’ai dit, selon nos 
estimations, nous terminerons les car-
nets de Fokontany entre février et mars 
2025. 

Autre action prioritaire et incontour-
nable, le MDNPT ne peut travailler tout 
seul. Il faut créer un écosystème d'af-
faires et miser sur la complémentarité 
des forces et des capacités de chacun. 
Nous avons donc créé des alliances 
avec des partenaires clés, que ce soit 
avec le secteur privé, les grands opéra-
teurs télécom, mais aussi tous les call 
centers, les BPO, qui sont aussi des 
créateurs d'emplois et qui misent énor-
mément sur la technologie pour faire 
leur travail dans le secteur du tertiaire. 
Mais nous avons aussi noué des parte-
nariats avec des institutions comme 
l’EDBM, la CNaPS, la Banque mon-
diale, tous les partenaires techniques 
et financiers qui assurent leur rôle de 
bailleur de fonds. Et bien sûr, avec des 

ministères qui sont aussi nos clients 
et qui ont besoin d'accompagnement 
pour leur transformation digitale de 
demain. Nous avons fait en sorte de 
tisser une relation de confiance de ma-
nière à ce qu’ensemble, on parvienne à 
bâtir les plus belles victoires, les pro-
jets les plus structurants pour Mada-
gascar avec des impacts pérennes sur 
le développement. 

Voilà les trois actions prioritaires que 
nous avons menées. Et aujourd'hui, 
nous nous préparons déjà pour des 
projets beaucoup plus ambitieux que 
ce qu'on a pu déjà voir jusqu'alors. En 
l’occurrence, nous allons participer à 
la transformation agricole de Mada-
gascar avec le projet Riz Plus qui pèse 
225 millions de dollars, un financement 
assuré à 100% par la Banque mondiale. 
On a également le projet Food Systems 
and Resilience Programme (FSRP) éga-
lement financé par la Banque mondiale 
pour 220 millions de dollars. Notre rôle 
dans ces projets-là, c'est de créer des 
bases de données interopérables de 
manière à mieux gérer l'attribution des 
aides, des subventions aux paysans.

Nous allons aussi créer des alertes 
électroniques au niveau de la san-
té animale et végétale, au niveau des 
menaces climatiques, des éléments 
qui permettent d'anticiper beaucoup 
de choses. Il s’agira vraiment de révo-
lutionner la manière de fonctionner au 
sein du gouvernement en arrêtant le 
travail en silo et en misant beaucoup 
plus sur la solidarité et sur une meil-
leure discipline pour mettre en com-
mun l'expérience, le talent de chacun.

Tous ces projets-là relèvent de nos ac-
tions prioritaires, au même titre que les 
autres projets déjà acquis auparavant 
sur financement extérieur. Il y a Prodigy 
qui continue, Decim (Digital and Energy 
Connectivity for inclusion in Madagas-
car) sur le volet énergie et numérique 
et enfin Pic3 dans lequel nous interve-
nons énormément pour l'aspect déve-
loppement numérique pour le secteur 
privé. 

Comment se positionne Madagas-
car, du moins en Afrique, en ce qui 
concerne les coûts de télécommuni-
cation ? 
Alors, ce sujet comporte deux volets. 
Le premier, c'est la fibre optique à do-
micile, ou dans un lieu fixe en tous les 
cas. Grâce aux actions communes et 
au dialogue permanent que nous avons 
eus avec les opérateurs depuis le dé-
but du mandat, nous avons aujourd'hui 
la fibre optique la moins chère de toute 
l'Afrique : 49.000 ariary pour la fibre 
à domicile, à grande vitesse et sans 
achat d'équipements ni paiement de 
cautions à l'entrée. On a le choix entre 
Orange et Telma. 
Maintenant, le deuxième combat qui 
nous reste à faire, c'est l'aspect achat 
de data mobile sachant qu'aujourd'hui, 
nous sommes en mode 4G, 5G. Cela si-
gnifie que ce sont les smartphones qui 
peuvent utiliser des médias qui nous 
intéressent parce que ce sont des vec-
teurs de contenu pédagogique. L’objec-
tif est d’élever le niveau d'instruction de 
la population grâce aux smartphones, 
l’encourager à adopter ces nouvelles 
technologies et consommer de la data 
pour améliorer leur vie, l'accès à l'in-
formation, faciliter leur recherche, que 
ce soit pour leur travail, leurs études, 
même organiser leur propre vie de tous 
les jours. Bref, changer la vie des Mal-
gaches grâce à la vulgarisation de l'ac-
cès à l'Internet.

Et justement, cela ne suffit pas de 

Nous avons aujourd'hui
la fibre optique

la moins chère de toute 
l'Afrique.
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baisser le prix de la data ou des abon-
nements. Nous voulons aussi baisser 
le prix d'accès aux smartphones parce 
qu'aujourd’hui, beaucoup trop de gens 
ne peuvent pas se permettre d’en 
avoir. Un téléphone 4G ou 5G autour 
de 90.000 ariary est encore trop cher 
pour la population. Grâce au projet De-
cim, nous allons vulgariser la dotation 
de ces téléphones-là à travers deux 
actions : 664.000 smartphones que 
nous allons distribuer gratuitement à 
la population, et un gros montant de 
subventions pour ceux qui en vendent. 
L’objectif est de faire en sorte que ce 
soit à prix extrêmement réduit, en-des-
sous de 15 $ le téléphone, pour ceux 
qui ont quand même les moyens de dé-
bourser quelque chose. Voilà comment 
nous allons essayer de réduire réelle-
ment le coût de l'accès à la technologie. 

Comment se manifeste aujourd’hui la 
fracture numérique et que faire pour la 
réduire ?
Quelques données macroécono-
miques, si vous le permettez, pour il-
lustrer le propos. Dans des pays comme 
le Nigeria, la contribution de l'industrie 
numérique et des télécoms se chiffre à 
presque 20 % du PIB. 
A Madagascar, je crois que nous 
sommes à peine autour de 1,5 %, un 
dixième du potentiel que cela devrait 
représenter. Cela signifie que la posi-
tion oligopolistique adoptée depuis la 
privatisation de Telma en 2004 n'est 
pas la bonne stratégie. Il faut vraiment 
démocratiser l'industrie du numérique 
grâce à la multiplication des acteurs, 
autant les fournisseurs d'accès que les 
fournisseurs de technologies. Quand je 
dis technologies, j’entends aussi bien 
les équipements que le software, les 
applications, l'intelligence artificielle. 
Ainsi, il faut multiplier, encore une 
fois, les partenaires, les acteurs de 
ce monde-là. Et c'est pour cela que je 
tiens tant à inciter les jeunes à prendre 
place dans le monde du numérique et y 
faire carrière. 

La vraie fracture du numérique éga-
lement, c'est le problème de l'encla-
vement rural. Nous avons 80 % de la 
population qui est agricole et qui crée 
pourtant 25 % du PIB. Or nous avons de 
grands soucis au niveau des infrastruc-
tures routières et de l’énergie pour per-
mettre à cette population de s'épanouir 
et d'augmenter ses revenus grâce à 
l'agriculture. Donc, pour moi, la frac-
ture du numérique passe aussi par la 

transformation digitale de l'agriculture 
: créer de la valeur ajoutée à travers la 
transformation des produits agricoles, 
donner les moyens à cette population 
d'avoir accès à ces équipements, la 
former, la subventionner puisqu’elle ne 
peut pas s'acheter des tracteurs, des 
silos...

Nous, en tant que MDNPT, nous avons 
entamé un effort considérable de dé-
senclavement rural en utilisant le fonds 
d'éthique pour créer d'autres zones 
couvertes par le réseau. Nous sommes 

actuellement à 64 % de couverture 
réseau. Cela veut quand même dire 
que 36 % n'ont toujours pas accès au 
réseau, et il y a des régions beaucoup 
plus enclavées que d'autres. Dès mon 
arrivée, nous avons cartographié les 
régions prévues pour l’installation de 
150 pylônes de grande envergure dans 
toutes les régions. Et comme je suis 
coach du Menabe, nous allons installer 
73 pylônes de type rural pour désencla-
ver tous les Fokontany de la région qui 
en dénombre à peu près 657. 

Comment l’arrivée de Starlink s’est-elle 
opérée et que faut-il attendre de son 
implantation à Madagascar ?
Malheureusement, je n'étais pas là 
quand cela s’est fait. Mais ce que je 
peux vous dire, en tout cas en toute 
transparence, c'est que cet acteur a 
l'obligation de verser 5% de ses reve-
nus annuels dans le Fonds pour le dé-
veloppement des télécommunications 
et des technologies de l'information et 
de la communication (FDTIC) pour un 
contrat de 5 ans.
La solution, du satellite, donc du plug 
and play, coûte 1.585.000 ariary pour 
l'équipement et 266.000 ariary par 
mois pour l'abonnement. Les chiffres 
que je viens de citer montrent que c'est 
quand même une population privilé-
giée qui peut se permettre cet achat. 
Aujourd’hui, il n'y a qu'à peu près 5.900 

abonnés au Starlink, peut-être 6.000 
depuis nos derniers échanges. 
Mais je vous dirais que c'est une solu-
tion qui vient compléter ce qui nous 
manque en termes de couverture et 
qui est tout à fait recommandée dans 
les zones qui ne sont pas couvertes. 
Et dans des zones touristiques, où l’on 
veut créer de l’hébergement, c'est la 
solution indiquée pour le confort des 
clients.
Il en est de même pour les entreprises 
qui veulent se spécialiser dans tout ce 
qui est développement informatique, 
programmation. Je crois que cela leur 
permet d'être mobiles et de combler 
ce que les opérateurs classiques ne 
peuvent pas faire, quand ils ne sont pas 
dans des régions connectées.

Maintenant, j'aimerais surtout voir 
Starlink commencer à créer enfin des 
kiosques de services à la clientèle pour 
aider la population malgache à obtenir 
des réponses de la part d'un être hu-
main qui soit disponible ici, au lieu de 
se contenter de cette ligne verte ou ce 
service chatbot à distance.

Il y a un certain nombre d'éléments 
pour lesquels j'incite vraiment Starlink 
à progresser, notamment un retour 
économique et social sur la population 
malgache. Comme il n’y a pas de bureau 
Starlink, mais un représentant pays, j'ai 
demandé à rencontrer physiquement 
de hauts cadres dirigeants de Starlink 
ici, à Antananarivo. J'attends leur arri-
vée pour écouter les prochaines étapes 
de leur investissement. C'est bien de 
vendre, mais il y a un retour, un effort 
RSE à accomplir, quand on est une en-
treprise citoyenne, dans le pays qui est 
votre destination d'investissement. 
Il faut penser à la création d'emplois, 
au transfert de compétences, à l'édu-
cation. Tout ce qu'ont fait ces investis-
seurs télécoms auparavant représente 
des milliards de dollars d’investis. 

Nous nous réjouissons d'avoir une plu-
ralité de solutions (satellites, fibres 
optiques). Mais je tiens à ce qu'un in-
vestisseur ait une démarche citoyenne 
quand elle vient à Madagascar. Donc 
j'attends encore pour l'instant, et j’en 
ferai de même pour tout investisseur 
qui vient frapper à nos portes. Je pense 
que c'est un minimum.

En matière de réforme de l’état civil, où 
en est-on avec le projet d’identifiant 
unique ?

Le gouvernement a déjà fait un choix 
sur la structure de ce numéro d'identi-
fiant unique. Nous avons lancé un appel 
d'offres international pour l'achat des 
équipements qui permettent de com-
pléter le recensement biométrique des 
citoyens ainsi que l'appel d'offres pour 
l'achat d’un ID management system, le 
logiciel qui permettra de gérer la col-
lecte de données qui va découler de 
ce recensement, de manière à ce que 
l'individu ne revienne qu'une seule fois 
dans la base de données grâce au croi-
sement des informations à son sujet. 
L'idée est que, qu'il y ait un acte de nais-
sance ou pas, tous les citoyens aient le 
droit d'être recensés et donc d'exister 
aux yeux de l'État. De cette manière, 
on peut aussi faciliter le rattrapage de 
la délivrance des actes de naissance, 
sachant que la personne est identifiée. 
La deuxième chose c'est qu'au niveau 
de l'État civil, le droit de recevoir la dé-
claration de naissance revient à l'admi-
nistrateur civil et c'est un pouvoir qui 
se trouve dans la commune. Le docu-
ment est ensuite confirmé au niveau 
du tribunal de première instance par 
le greffier en chef. Compte tenu des 

25% de la population, donc 8 millions 
de la population qui n'ont pas d'acte de 
naissance, car beaucoup de parents ne 
déclarent pas les naissances en raison 
de l’éloignement des communes, nous 
sommes aujourd'hui en train d'être très 
innovants.

Quatre ministères - le MDAT, le minis-
tère de l'Intérieur, le ministère de la Jus-
tice et le MDNPT - se donnent la main 
pour une loi d'exception qui va conférer 
le pouvoir de recevoir une déclaration 
de naissance à un chef Fokontany, plus 
proche que la commune. Il s’agira éga-
lement de créer avec le ministère de la 
justice un mécanisme qui va permettre 
de rattraper, d'assouplir en tout cas les 
démarches pour délivrer une identité 
même rétroactivement à une personne 
qui n'a pas eu d'acte de naissance. Et le 
dernier texte de loi qui s'ajoutera aura 
pour objet d’autoriser le gouvernement 
malgache à procéder à ce recensement 
biométrique. Celui-ci va durer vraisem-
blablement entre neuf et douze mois 
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Avez-vous déjà rêvé de découvrir Madagascar par-dessus les nuages ? Avec la 
sensation ULM, ce rêve devient réalité ! L'ULM, ou Ultra Léger Motorisé, est un avion 
léger, agile et facile à piloter. Contrairement aux avions traditionnels, les ULM sont 
autorisés à décoller et atterrir hors des aérodromes. Ils offrent une expérience 
plus intime en vous permettant d’être plus libre sur votre parcours de vol, dans la 
mesure où la réglementation aérienne vous le permet. L’idée est que vous prenez 
les commandes de votre propre appareil et explorez les paysages époustouflants de 
la Grande île depuis le ciel. Imaginez-vous survoler les impressionnants Tsingy de 
Bemaraha, avec ses 4 000 km de labyrinthe, en étant vous-même le pilote de votre 
propre aventure.  
Avec EXPEDIT AIR, Madagascar est à portée des airs ! Notre agence de consultation 
aéronautique vous accompagne de A à Z dans votre parcours, en vous guidant 
à chaque étape. Que vous soyez à la recherche de votre propre ULM parmi les 
références des plus grandes marques, ou que vous ayez besoin d'aide pour les 
démarches administratives d'importation, nous sommes là pour vous. Notre 
expertise couvre également le montage de votre appareil, la préparation à l’examen 
de pilotage, l'obtention de votre licence, les autorisations de vol et bien plus encore. 
EXPEDIT AIR est votre partenaire idéal pour tout ce qui touche à l'ULM. Vous avez 
déjà un ULM ? Pas de souci ! Nous offrons également un service unique à Madagascar 
pour l'entretien, les visites techniques et tout ce dont vous avez besoin pour garder 
votre appareil en parfait état.
Dites adieu aux longues heures de trajet et embarquez pour un voyage inoubliable, où 
chaque saut de puce vous emmène d'un trésor touristique à l'autre. Alors, prêt à faire 
de Madagascar votre terrain de jeu aérien ? Contactez EXPEDIT AIR dès maintenant. 

Expérimenter la sensation ULM 
avec EXPEDIT AIR 

TOURISME

contact@expeditair.com                    +261 32 13 001 02



Le piratage de chaînes
payantes prolifère 

TV par satellite et streaming

Le piratage constitue une des dérives des nouvelles technologies. La télévision par satellite et les services de streaming 
sont victimes de cette pratique et de ce marché parallèle. Les opérateurs paient le prix fort.

Le piratage fait rage dans le secteur 
de la télédiffusion. Pour s’en rendre 
compte, il suffit de se rendre sur les ré-
seaux sociaux. Bien que la pratique soit 
illégale, les offres abondent et les po-
tentiels usagers ont littéralement l’em-
barras du choix. Normalement, pour 
bénéficier de ces services, un client 
doit conclure un abonnement auprès 
d’un opérateur mais, au fil des années, 
de nombreuses offres ont fait leur ap-
parition pour contourner l’abonnement 
en bonne et due forme.

A commencer par la télévision par sa-
tellite qui fait face au boom de déco-

deurs-récepteurs de télévision par 
satellite qui, utilisés de manière frau-
duleuse, sont capables de capter la 
quasi-totalité des chaînes proposées 
par les opérateurs déjà présents sur 
le marché. Et les matériels proposés 
sont accessibles à presque toutes 
les bourses, des modèles d'entrée de 
gamme, pour les utilisateurs débutants 
ou ceux qui n'ont pas besoin de fonc-
tionnalités avancées, à des versions 
un peu plus développées et supportant 
davantage de plugins et d'applications 
pour des fonctions supplémentaires. 
En plus des chaînes satellites, ces ap-
pareils sont souvent compatibles avec 

des listes IPTV, légales ou non). 

Dans tous les cas, ces décodeurs se 
vendent entre 200.000 à 600.000 aria-
ry sur les réseaux sociaux, sachant que 
les usagers peuvent profiter des pro-
grammes déroulés jusqu’à deux ans 
sans payer le moindre abonnement, et 
que c’est au moment de l’activation qu’il 
faut une connexion internet. D’autres 
offres vont plus loin. Pour la somme 
de 50.000 ariary par exemple, d’aucuns 
promettent d’activer une carte abonne-
ment déjà expiré en 5 minutes chrono. 
Pour ce faire, il suffirait juste de leur 
envoyer le numéro de la carte.

Un marché parallèle a également fait 
son apparition depuis quelques années 
sur les réseaux sociaux. Des personnes 
ou des groupes proposent des abon-
nements à des services de streaming 
(comme Netflix, Disney+, Amazon Prime 
Vidéo, etc.) à des prix bien inférieurs à 
ceux des abonnements officiels. Ces 
pratiques, bien qu’attrayantes finan-
cièrement, reposent souvent sur des 
méthodes non autorisées. 
Une personne achète un abonnement 
officiel, par exemple Netflix Premium 
qui permet jusqu'à 4 écrans simultanés. 
Elle revend ensuite l'accès à chaque 
écran à des utilisateurs différents. La 
plateforme tolère un partage limité 
dans le cadre familial, mais pas une re-
vente à des tiers. Netflix, par exemple, 
a récemment renforcé ses contrôles 
pour limiter ce type de pratique. En-

core sur les réseaux sociaux, les offres 
varient, pour 15.000 ariary par mois, on 
peut avoir accès à des contenus Net-
flix, Prime Vidéo, Disney + sur une seule 
plateforme alors que normalement, 
l’abonnement à l’une de ces plateformes 
coûte au bas mot à partir de 6 euros par 
mois, soit environ 30.000 ariary.  
D’autres s’avèrent beaucoup moins 
chères. Pour 10.000 ariary et sans 
payer d’abonnement, on peut accéder à 
des chaînes de télévision en direct via 
une application utilisable sous le sys-
tème Android sur un smartphone, une 
tablette ou une Smart TV.  Quoi qu’il en 
soit, les transactions se font discrète-
ment, l’usager envoie le montant par 
mobile money et il recevra un lien pour 
activation. 
D’après des spécialistes du commerce 
digital, ce piratage touchant ce pan du 

secteur du divertissement serait lié à 
une problématique plus globale concer-
nant le commerce en ligne. Madagas-
car ne dispose pas encore de véritable 
structure en place pour réguler le mar-
ché, de telle sorte que le commerce en 
ligne est dominé par l’informel. Il est no-
tamment très simple de créer une page 
dédiée au commerce sur Facebook, 
les envois d’argent via des comptes de 
mobile money sont instantanés. Mais la 
plupart des commerçants qui mettent 
en vente des produits sur Facebook 
ne sont pas légalement constitués et 
échappent ainsi pratiquement à tout 
contrôle. Rares sont ceux enregistrés 
dans le registre du commerce et, bien 
évidemment, exerçant au détriment 
des opérateurs légaux, ils ne paient pas 
non plus d’impôt

Tiana Ramanoelina

Un marché parallèle aux services de streaming 
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Des offres
plus inclusives
pour réduire
la fracture
numérique
en 2025 

Patrick Pisal Hamida 
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Pouvez-vous nous parler des faits mar-
quants de l’année 2024 pour votre opé-
rateur, et particulièrement, celle de 
l’évolution de votre marque en Yas?
Patrick Pisal Hamida
En devenant Yas Madagascar, nous 
marquons un tournant stratégique. 
Cette nouvelle identité symbolise une 
volonté d’élargir notre horizon et de 
franchir les frontières malagasy pour 
conquérir le marché panafricain. Elle 
témoigne également de notre enga-
gement à innover et à relever les défis 
d’un secteur en constante évolution. 
Avec notre nouvelle identité, nous ou-
vrons un chapitre ambitieux de notre 
histoire, tourné vers l’Afrique, avec l’ob-
jectif de devenir un acteur clé du numé-
rique sur le continent. Nous sommes 
déterminés à poursuivre notre mission 
en apportant des solutions innovantes 
et inclusives à nos clients tout en 
contribuant au développement du sec-
teur des télécommunications à l’échelle 
panafricaine. Notez qu'en 2024, nous 
avons fêté nos 20 ans de privatisation 
et nous sommes fiers de compter, au-

jourd'hui, plus de 15 millions de clients, 
un chiffre qui reflète la confiance et de 
la satisfaction de nos usagers.
 
Quels sont les résultats des investisse-
ments réalisés par votre entreprise en 
termes d'amélioration du réseau et de 
la qualité de service pour les clients ?
Yas Madagascar s’appuie sur des in-
frastructures solides, nous disposons 
de 4 câbles sous-marins internatio-
naux, de plus de 12.000 km de fibre 
optique, nous avons généralisé la 4G et 
étendu de 5G sur les grandes villes du 
pays. Cela nous permet de garantir la 
meilleure connectivité possible et de 
répondre aux besoins croissants des 
particuliers et des entreprises. Grâce à 
ces investissements, la qualité de notre 
réseau, tant pour la Data que pour les 
appels vocaux, s’est nettement amé-
liorée. Vous constaterez que Yas reste 
le meilleur réseau du pays selon toutes 
les études indépendantes. Aujourd’hui, 
nous sommes en ligne avec notre mis-
sion d’offrir l’accès au meilleur de la 
technologie au plus grand nombre de 

Malagasy. D’ailleurs, cette position sur 
Madagascar nous permet de passer 
sereinement à la vitesse supérieure et 
de constituer une marque importante 
en Afrique avec nos sociétés sœurs du 
groupe Axian Telecom. 
Enfin, l’amélioration continue du ser-
vice client est une priorité pour Yas. 
Avec la digitalisation de nos services 
en boutiques, l'implantation de bornes 
interactives et une assistance pour nos 
clients désormais disponible 24h/24 et 
7j/7, nous voulons garantir une expé-
rience fluide et la satisfaction de nos 
clients.
 
Quelles ont été les principales innova-
tions ou nouvelles offres lancées cette 
année ? Comment ont-elles été ac-
cueillies par vos clients ?
Cette année, Yas Madagascar a mar-
qué un tournant dans son engagement 
à rendre Internet accessible à tous en 
lançant l’offre Fibre’In. Avec un tarif de 
49.000 ariary par mois, cette offre de 
fibre optique à la maison est la plus 
compétitive en Afrique, je tiens à in-

sister sur ce point ! A titre de compa-
raison, il y a quelques années, le coût 
d’une connexion fibre était de 249.000 
ariary par mois. Grâce à cette initiative, 
Yas Madagascar a réussi à diviser ce ta-
rif par cinq, ouvrant ainsi l’accès à une 
connexion Internet fiable et de qualité 
à une grande majorité de familles ma-
lagasy. 
L’accueil de cette offre a été à la fois 
enthousiaste et immédiat. Depuis son 
lancement, nous avons enregistré une 
forte croissance des souscriptions à la 
fibre. Au bout de quelques mois, le pu-
blic a pu comparer la réalité des offres 
proposées sur le marché. Les clients 
ont particulièrement apprécié la sy-
nergie entre un tarif abordable et une 
installation gratuite, éliminant ainsi 
les obstacles financiers souvent liés 
à l’accès à la fibre optique. En plus de 
Fibre’In, Yas Madagascar a également 
renforcé ses services de support tech-
nique et simplifié les démarches de 
souscription en ligne, offrant ainsi une 
expérience client fluide et moderne. 
Cette approche a contribué à fidéliser 
nos clients tout en attirant de nou-
veaux abonnés, notamment des étu-
diants, qui, grâce à la fibre Yas peuvent 
renforcer leurs chances de réussite.
 
Quel rôle a joué la technologie 5G dans 
votre développement cette année, et 
quel est le taux de couverture actuel ?
Tout d’abord, je tiens à rappeler que 
nous avons généralisé l’accès à la 4G 
sur tout notre réseau, dans le souci de 
donner corps à notre credo : faciliter 
l’accès aux services digitaux à tous les 
Malagasy.
Avec les besoins croissants, l'année 
2024 a été marquée par le déploiement 
massif de la technologie 5G sur notre 
réseau. A son lancement en juin 2020, 
la couverture se limitait à Antanana-
rivo et Toamasina. Aujourd’hui, la 5G 
s’étend aux principaux centres urbains 
du pays, dont Mahajanga, Antsirabe, 
Antsiranana, Fianarantsoa et Nosy Be. 
A ce jour, plus de 10 % de nos sites dans 
le pays sont équipés en 5G, ce qui per-
met à nos clients de bénéficier d’une 
connectivité ultra-rapide et d’une ex-
périence numérique optimisée.
 
Quid de l'expérience client en 2024, no-

tamment en termes de services digi-
taux ou les applications mobiles ?
En 2024, nous avons renforcé l'expé-
rience client grâce à des services digi-
taux et des innovations qui simplifient 
et enrichissent leur parcours. Parmi 
les initiatives phares, l'introduction de 
l'enregistrement biométrique marqué 
une étape clé. Cet outil permet aux 
nouveaux et anciens clients d'adopter 
une approche de selfcare pour plus 
d'autonomie.
Avec notre nouvelle identité, Yas Ma-
dagascar, nous avons dynamisé l’expé-
rience client, que ce soit en boutique 
ou sur nos plateformes digitales, tant 
pour les particuliers 

que pour les entreprises. Nous avons 
lancé des services en ligne améliorés 
et avons intégré des jeux interactifs et 
des récompenses automatiques, pour 
engager davantage.
Nous avons également diversifié 
les canaux d’interaction pour rester 
proches de notre communauté. Désor-
mais, nos clients peuvent accéder fa-
cilement à l’assistance via WhatsApp, 
notre site web ou notre page Facebook 
officielle.
Enfin, nous lançons bientôt un service 
de souscription en ligne pour la fibre, 
destiné aux professionnels. Ces évo-
lutions témoignent de notre engage-
ment à placer nos clients au cœur de 
nos priorités.
 
Quels sont vos objectifs principaux pour 
2025, que ce soit en termes d’offres, 
de couverture réseau ou d’innovation. 
Envisagez-vous des investissements 
majeurs pour étendre la couverture ou 
améliorer l’infrastructure réseau ?
En 2025, nous mettrons l'accent sur 
des offres plus inclusives pour réduire 

la fracture numérique et rendre nos 
solutions accessibles à tous, y com-
pris aux populations des zones ru-
rales et éloignées. Nous continuerons 
d'étendre la couverture du réseau Yas 
dans les régions encore non desservies 
et de déployer la 5G à travers le pays.
Dès le début de l’année, de nouvelles lo-
calités bénéficieront de la fibre optique 
de Yas, tandis que le backbone national 
sera prolongé le long de la côte pour 
connecter la région Ouest (Moronda-
va-Toliara). Cette expansion permettra 
d’introduire de nouveaux services mo-
biles et fixes, tout en renforçant la rési-
lience de notre infrastructure.
 
De nouvelles offres ou technologies 
(comme l’IA ou les réseaux encore 
plus rapides) sont-elles prévues pour 
l’année à venir ?
Pour nous, la mise à disposition des 
technologies de pointe a toujours 
été une priorité pour que nos clients 
puissent exploiter pleinement leurs po-
tentiels.
Nous sommes ainsi conscients que 
l’intelligence artificielle est aujourd’hui 
un outil incontournable pour qui désire 
se révéler en cette ère du numérique. 
Nous avons donc fait en sorte de faci-
liter l’accès à un réseau fiable et solide, 
à la 5G ainsi qu’à la fibre optique. Nous 
voyons maintenant que nous avons eu 
raison, puisque tous ces dispositifs 
permettent de profiter de l’IA de ma-
nière optimale, ce qui représente natu-
rellement une opportunité pour Mada-
gascar.

Nous prévoyons également d’intégrer 
progressivement l’IA dans la gestion 
opérationnelle de notre réseau dans le 
but d’offrir une réactivité accrue, une 
personnalisation des services et une 
gestion proactive des infrastructures.
En tant qu’alliée de la nouvelle géné-
ration africaine, Yas mettra toujours 
tout en œuvre pour qu’elle puisse saisir 
toutes les opportunités que les nou-
velles technologies, particulièrement 
l’IA, ont à offrir.
 
En matière de pratiques durables et 
responsables, y a-t-il des initiatives 
spécifiques visant à réduire l’empreinte 
carbone de vos opérations ou à 

Le changement d’identité de Telma, devenu Yas et désormais opérateur panafricain, s’apparente à l’un des événements 
de 2024 dans le secteur des télécommunications. Le Directeur Général de Yas, Patrick Pisal Hamida, revient sur l’année et 
dresse le bilan de l’opérateur. 

Nous aurons alors
l’occasion de mettre à profit 
notre capacité d’innovation
et surtout, de faire briller
le savoir-faire Malagasy

au-delà de notre île.
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promouvoir l’inclusion numérique ?
Dans le cadre de notre démarche visant 
à réduire notre empreinte carbone et à 
générer un impact positif, nous avons 
déjà mis en place plusieurs initiatives 
ambitieuses, et nous continuerons à 
les renforcer en 2025. Nous prévoyons, 
entre autres, de poursuivre la transi-
tion progressive de notre flotte de vé-
hicules de service vers des modèles 
électriques, la solarisation de nos Yas 
Shops, la modernisation de nos sites 
techniques avec des équipements 
plus économes en énergie, la valorisa-
tion de nos déchets à travers le recy-
clage en les transformant en goodies 
écoresponsables. Ces derniers seront 
distribués à nos collaborateurs pour les 
sensibiliser et les intégrer dans notre 
vision. Ce qui fera d’eux, des ambas-
sadeurs de nos engagements. De plus, 
nous sommes fiers d’avoir couvert, à ce 
jour, plus de 100.000 foyers grâce à nos 
kits M’balik, illustrant ainsi notre volon-
té d’étendre notre impact positif direc-
tement auprès de la population.
La consécration pour toutes nos ac-
tions a été l’obtention des certifica-
tions ISO 14001 pour la gestion envi-
ronnementale et ISO 45001 pour la 
santé sécurité au travail. Chez Yas nous 
essayons déjà de fixer des objectifs 
SMART accompagné par des initiatives 
impactantes afin d’atteindre un bilan 
carbone largement réduit en 2030.
 
Selon vous, comment évoluera le mar-
ché des télécommunications dans les 
cinq prochaines années ? Comment 
votre entreprise se positionne-t-elle 
dans ce contexte ?
Le marché des télécommunications 
dans les cinq prochaines années de-
vrait connaître une transformation 
majeure, stimulé par l'essor de tech-
nologies telles que la 5G, les objets 
connectés, l'intelligence artificielle et 
la transformation numérique. La de-
mande pour des connexions ultra-ra-
pides et des services plus personna-
lisés continuera de croître, ainsi que 
l'intégration de solutions numériques 
dans tous les secteurs, du divertisse-
ment à la santé, en passant par l'édu-
cation et l'industrie. De notre côté, 
nous anticipons ces évolutions avec 
un engagement ferme. D’autant plus 

que nous bénéficions aujourd’hui de la 
synergie avec les autres opérateurs du 
groupe Axian Télécom. Nous pouvons 
ainsi profiter du savoir-faire de tous les 
Yas du Continent qui vient s’ajouter au 
savoir-faire Malagasy incomparable.
En s’élevant à un rang panafricain, Yas 
pourra relever les défis posés sur un 
marché de plus en plus mondialisé. Le 
fait de nous confronter aux opérateurs 
hors de nos frontières nous permettra 
de nous perfectionner et de nous ali-
gner sur les normes établies pour une 

meilleure expérience client. Nous au-
rons alors l’occasion de mettre à profit 
notre capacité d’innovation et surtout, 
de faire briller le savoir-faire Malagasy 
au-delà de notre île. Enfin, nos collabo-
rateurs auront l’opportunité de parta-
ger leur expertise avec leurs collègues 
du continent africain, tout en s’impré-
gnant des meilleures pratiques de Yas 
en Afrique continentale, renforçant 
ainsi les initiatives et le développement 
de la Grande Île

Recueillis par Tiana Ramanoelina
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Les entreprises
doivent être
accompagnées

Avènement
de l’Intelligence artificielle 

L’Intelligence artificielle commence à faire parler d’elle 
à Madagascar, que ce soit au niveau des entreprises ou 
du grand public. Pour Hery Zo Rakotondramanana, les 
entreprises doivent être mieux accompagnées face à 
cette mutation. Le directeur marketing et communication 
d’E-Tech Consulting évoque le gain de productivité grâce 
à l’IA, mais aussi ses risques. Entretien. 

IN
TE
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IE

W

L’Intelligence artificielle fait son che-
min à Madagascar. Qui utilise ces solu-
tions ? 
Hery Zo Rakotondramanana
A Madagascar, l’IA a gagné en populari-
té depuis la sortie de ChatGpt en 2022. 
Dès lors, le grand public a commencé 
à l’utiliser, ainsi que d’autres solutions. 
On peut classer trois catégories d’usa-
gers, l’utilisateur final, les entreprises 
et celles spécialisées dans les services 
digitaux ou offshoring. Au niveau mon-
dial, cela fait une dizaine d’années qu’on 
utilise l’intelligence artificielle (IA).
Le grand public peut utiliser plusieurs 
solutions comme Chatgpt, Gemini par 
Google ou encore Copilot de Microsoft 
parmi tant d’autres pour pouvoir traiter 
des images ou des textes. Il faut savoir 
que toutes les données utilisées sur 
ces solutions sont stockées dans leur 
serveur, c’est la raison pour laquelle ces 
solutions ne sont pas forcément utili-

sées par les entreprises.
A côté, les sociétés off-shore s’ins-
tallent au pays et emploient un certain 
nombre de personnes pour effectuer 
différentes tâches pour le compte des 
grandes entreprises multinationales. 
Ces métiers sont impactés par l’IA. 
Dans les relations clients, auparavant, il 
fallait un agent pour travailler 24/7 pour 
traiter les cas. En ce moment, plusieurs 
sociétés donneuses d’ordres à l’étran-
ger commencent à utiliser l’IA pour trai-
ter les relations clients et confient seu-
lement les tâches qui sont impossibles 
à traiter par l’IA à un agent. 

Justement, quels seront les impacts de 
ce changement au niveau des emplois ? 
Indéniablement, le volume de travail 
diminue et cela est visible dans les en-
treprises comme les call-center. Les 
gens qui travaillent dans les nouvelles 
technologies en freelance assurant 

des services de marketing digital ou 
de community management sont aussi 
impactés. En effet, l’IA peut aussi géné-
rer des outils pour effectuer des tâches 
comme des rédactions de contenus ou 
de traitement d’images. Le nombre de 
freelancers dans le métier du digital 
à Madagascar est estimé à 85.000 en 
2023. Personnellement, je pense que 
ce chiffre est à la hausse et surtout 
avec l’arrivée de Starlink qui permet de 
travailler n’importe où.
 
Indépendamment des répercussions 
qui sont déjà visibles à l’étranger, l’IA 
pourrait créer un certain déséquilibre 
sur le marché du travail à Madagas-
car. Les entreprises de BPO seront 
touchées mais aussi des entreprises 
comme la nôtre qui opère dans la 
conception des applications sur me-
sures, et qui n’ont d’autres choix que de 
se réinventer. 

Outre les impacts au niveau des em-
plois, y a-t-il d’autres risques ? 
La sécurisation des données est un 
challenge, nécessite un contrôle strict 
et une maîtrise du sujet. D’après une 
étude menée par le World Economic 
Forum, 40% des emplois au monde 
seront impactés par l’IA ou l’automa-
tisation. Dès maintenant, dans notre 
travail respectif, il faut repenser com-
ment travailler avec l’IA. Cette muta-
tion nécessite un accompagnement. 
La partie manipulation comporte aussi 
un risque. En fait, l’IA reçoit beaucoup 
de données, et c’est à partir de là qu’elle 
s’entraîne, émet des recommandations 
et des prédictions. Cela veut dire que 
si les données sont, au départ, de mau-
vaise qualité, les résultats le seront tout 
autant.

Avec cet avènement de l’IA, que pro-
pose une entreprise comme E-tech ?
On accompagne nos clients sur des 
projets digitaux. Cela peut se faire dès 
l’idéation du projet, l’élaboration du ca-
hier des charges, l’exécution, ou une 
reprise de projet.  Etant donné que la 
question des ressources humaines 
dans le domaine du digital reste difficile 
à Madagascar, dès 2023, nous avons 
lancé une initiative stratégique et nous 
disposons aujourd’hui d’une trentaine 
de personnes spécialisées en IA. 
Vous savez, on dit qu’on commence 
à utiliser l’IA à Madagascar, et nous 
n’en sommes pas encore vraiment 
conscients, mais les gens ne savent 
pas par où commencer. Les entreprises 
sont aussi dubitatives par rapport à la 
sécurité des données. Comme je l’ai 
déjà mentionné, tout cela nécessite un 

accompagnement. 
Et justement, dès 2024, E-tech a com-
mencé à montrer plusieurs « use case » 
(cas d’usage) de l’IA pour les entreprises 
à Madagascar notamment dans les re-
lations clients, marketing, productivité, 
ou encore des analyses de vidéos et des 
reconnaissances de documents dans 
des systèmes d’informations. 

En termes de bénéfices, dans quels 
secteurs peut-on utiliser l’IA ?
Tant qu’on a affaire à plusieurs don-
nées, on peut toujours intégrer l’IA. 
Quel que soit le domaine. L’IA est très 
prisée dans la télécommunication, les 
banques avec l’analyse de crédit notam-
ment. L’outil peut aussi être intéressant 
pour traiter les données liées à l’état ci-
vil et l’identité. D’autant que l’IA a besoin 
d’être entraînée par des données pour 
s’améliorer.

Quels sont les principaux avantages de 
l’adoption de ces solutions ? 
Certes, l’IA ne peut remplacer l’humain 
mais il y a tout de même un certain gain 
de productivité. La capacité de traite-
ment est aussi très rapide et l’IA peut 
traiter des données en grande quantité. 
On peut par exemple analyser rapide-
ment une tendance de vente. De plus, 
l’interaction se fait en langage naturel, 
l’interface varie car des textes ou audio 
peuvent être combinés à d’autres outils 
comme WhatsApp ou Skype. Dans un 
call center, l’analyse de qualité des ap-
pels qui se fait manuellement est réali-
sée par échantillons. Avec l’IA cela peut 
s’effectuer en intégralité, en temps réel 
avec des analyses d’intention et d’into-
nation (…)

Tiana Ramanoelina   

40% des emplois au monde 
seront impactés par l’IA

ou l’automatisation.
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L'histoire de Gaw to school débute pen-
dant la crise du Covid-19. Lems Andria-
mihaja, fondateur de GAW TO SARL, 
une entreprise spécialisée dans les 
solutions numériques à Madagascar, se 
trouve confronté à une période difficile. 
La vente de services liés à la création 
de sites web devient moins rentable, 
en raison du faible niveau d'adoption 
des technologies et de l'informatique 
par la population malgache. Un jour, 
durant cette période de crise sanitaire, 
ce père de famille se rend à l'école pour 
chercher son fils et prend conscience 
des difficultés rencontrées par les 
élèves et les parents face à la gestion 
scolaire avec des méthodes obsolètes 
utilisées depuis des années. Il se sou-
vient également qu'en 2019, les cours 
devaient être récupérés sous forme de 
fichiers sur clé USB, une solution peu 
pratique et contraignante.
C'est à ce moment-là que Lems Andria-
mihaja a eu un déclic : pourquoi ne pas 
créer une application web dédiée à la 
gestion de la vie scolaire ? Conscient 
que les applications web et Android 
sont de plus en plus répandues dans 
les écoles, il décide de développer une 
solution pour faciliter la vie des élèves, 

des parents et des enseignants. Il crée 
ainsi Gaw to school, une application 
multiplateforme de gestion de la vie 
scolaire. « Ce qui attire particulière-
ment les clients, c'est la polyvalence de 
cette application. Elle regroupe toutes 
les fonctionnalités nécessaires sur une 
seule interface. Il est vrai que d'autres 
développeurs avaient déjà approché les 
écoles pour vendre leurs applications 
auparavant, mais la nôtre, avec son 
côté multiplateforme, a su conquérir le 
cœur des établissements scolaires », 
explique Lems Andriamihaja. 
La spécificité de Gaw to school réside 
dans ses cinq niveaux d'accès distincts 
: administrateur, surveillant, ensei-
gnant, parent et élève. Ainsi, sur une 
seule et même plateforme, chaque uti-
lisateur peut accéder aux informations 
pertinentes pour son rôle. Comme un 
couteau suisse numérique. Cependant, 
seuls les administrateurs ont accès à 
l'ensemble des données, tandis que les 
autres utilisateurs doivent se limiter 
aux données qui leur sont réservées. 
Ainsi, les administrateurs peuvent 
suivre à distance les heures de cours, 
la gestion financière, les paiements, 
l'absentéisme, les notes ou les em-

plois du temps de tous les élèves. Les 
enseignants peuvent mettre en ligne 
les notes, que les élèves et les parents 
peuvent consulter sur la plateforme via 
un accès sécurisé avec un identifiant et 
un mot de passe. Les élèves ont accès 
aux cours et aux devoirs de groupe. Les 
parents, eux, peuvent suivre en temps 
réel la vie scolaire de leurs enfants, sa-
voir s'ils sont absents et connaître leur 
emploi du temps à tout moment. 
La technologie offrant une infinité de 
possibilités, l'équipe de Gaw to SARL a 
également introduit une fonctionnalité 
de messagerie, permettant aux parents 
et aux élèves de communiquer direc-
tement entre eux, dans l’application. 
Tout est envisageable, sauf la mise en 
ligne des bulletins scolaires, consi-
dérée comme une prérogative des 
écoles et donc exclue des fonctionna-
lités. L’équipe de Gaw to school prévoit 
même d'intégrer un système de mobile 
money sur la plateforme pour faciliter le 
paiement des frais de scolarité. « L'idée 
est de simplifier au maximum la ges-
tion de la vie scolaire sous toutes ses 
formes, en prenant en compte tous les 
besoins », explique Lems Andriamihaja.

Lorsque Lems Andriamihaja com-
mence à présenter son concept aux 
écoles de la capitale, il rencontre à la 
fois de l'enthousiasme et de l'appré-
hension de la part des clients. « Il y a 
toujours cette peur et surtout la percep-
tion que c'est difficile », explique-t-il. 
La crainte de la nouveauté, les doutes 
sur l'efficacité du système et l'adap-
tation des écoles à un environnement 
numérique remplaçant les habitudes 
de gestion papier. Ce changement n'est 
pas seulement logistique, mais aussi 
psychologique. Pour faciliter la transi-
tion, Lems Andriamihaja et son équipe 
commencent par former le personnel 
scolaire à l'installation du système et 
à l'introduction de la base de données. 
« Notre équipe commerciale est dispo-
nible toute l'année pour accompagner 
nos clients. L'idée est de les aider et 
de les rassurer au maximum jusqu'à ce 
qu'ils s’adaptent au système. Parfois, 
nous offrons même des formations gra-
tuites pour les encourager », témoigne 
le chef d'entreprise.
Le plus grand défi réside dans l'accep-
tation, par les écoles du système mal-
gache, d'adopter le numérique à 100%. 
« Il y a même certaines écoles du sys-
tème français qui ne sont pas à l'aise 
avec la technologie. Mais cela prend du 
temps, et nous sommes prêts à relever 
le défi », explique Lems Andriamihaja. 
Pour anticiper ce problème, la plate-
forme Gaw to school est conçue avec 

une interface ludique, semblable à celle 
des réseaux sociaux. Elle ne nécessite 
pas beaucoup de formation, il suffit de 
la prendre en main et de s'y habituer. La 
manipulation est facile que ce soit pour 
le corps enseignant, les parents ou les 
élèves. 
Il y a aussi le défi financier. Les établis-
sements sont parfois réticents, même 
si le coût est modeste, avec un abonne-
ment de 10.000 ariary par classe et par 
mois. « Les clients des écoles sont sou-
vent des parents qui travaillent dans des 
épiceries, des vendeurs de légumes ou 
des coiffeurs. Ils perçoivent cela comme 
une dépense supplémentaire, ce qui 
complique les choses. Ils ne réalisent 
pas toujours que si le projet est viable, 
cela pourrait leur être bénéfique, car la 
numérisation peut réduire la charge de 
travail de plusieurs personnes, et donc 
diminuer les coûts salariaux ». On pour-
rait croire que les écoles ne sont pas 
encore pleinement conscientes des 
avantages qu'une telle plateforme peut 
offrir à la société. L'habitude de clas-
ser les bulletins et les notes scolaires 
dans des boîtes en carton ou sur des 
étagères comporte des inconvénients. 
A l'inverse, les données recueillies en 
ligne peuvent être conservées pendant 
des années, consultées et téléchar-
gées depuis la maternelle jusqu'à la 
terminale. Lems Andriamihaja assure 
que le système est très sécurisé. La 
perte de données ou le piratage sont 

quasiment impossibles. Pour aider les 
écoles à s'adapter à ce nouveau sys-
tème, l’équipe adopte une transition 
en douceur par une approche hybride. 
Les écoles combinent le papier et le 
numérique, pour permettre à chacun 
de s'adapter à son rythme avant d'aban-
donner définitivement les méthodes 
jugées archaïques. 
La révolution numérique peine à 
prendre son envol, y compris dans le 
milieu éducatif et nécessite du temps 
pour être pleinement acceptée. Ce-
pendant, les avantages à long terme, 
comme la réduction des coûts et l'amé-
lioration de l'efficacité, plaident en fa-
veur de son adoption. Lems Andriami-
haja ne se décourage pas, il se projette 
déjà sur le long terme en prévoyant une 
collaboration avec les Circonscriptions 
scolaires ainsi que l’Office nationale 
pour l’enseignement privée (ONEP), 
pour travailler sur des bases de don-
nées des élèves, notamment la liste 
des élèves. Cela éliminerait la néces-
sité pour les enseignants de se dépla-
cer pour remettre ces listes en main 
propre, puisqu'elles seraient directe-
ment accessibles en ligne.  Il prévoit 
également de travailler avec des uni-
versités et d’étendre son produit sur la 
zone Océan indien pour encore plus de 
visibilité 

Nambinina Jaozara 

Le défi de l’adaptation 

Education et technologie

Gaw to school

Fini les absences dissimulées aux parents, les notes éparpillées sur des feuilles de papier et les appels téléphoniques 
incessants entre parents d'élèves et enseignants chaque fois qu'une question se pose sur la vie scolaire des enfants. La 
numérisation de la gestion de la vie scolaire prend de plus en plus d'ampleur à Madagascar. L'application web Gaw to school, 
lancée il y a trois ans par l'entreprise Gaw to SARL, a trouvé une solution en centralisant sur une seule plateforme tous les 
acteurs de la vie scolaire. 

ou quand la vie scolaire
est entièrement numérisée 
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Fourniture d’accès internet

Le satellite
bouscule
le marché 

Dès l’annonce de son implantation, d’aucuns se sont attendu à ce que Starlink change la donne, sinon bouleverse le secteur 
des télécommunications à Madagascar. A la mise à disposition des offres proposées, beaucoup se sont lancé dans 
l’aventure. Témoignages sur les raisons d’un succès auprès d’une frange des consommateurs nationaux. 

L'arrivée de la connexion internet par 
satellite de SpaceX à Madagascar a 
quelque peu transformé le paysage de 
la télécommunication dans le pays. Dès 
l’annonce de l’opérationnalisation de 
ses services, un certain enthousiasme 
s’est manifesté au niveau d’une partie 
de la population, notamment sur les 
réseaux sociaux, mais aussi au niveau 
des points de vente. Les citoyens s’in-
forment, et certains se laissent même 
tenter dans une expérience concrète 
sans trop se demander si cela en vaut 
la peine ou pas. 

D’après des distributeurs, ce sont sur-
tout les entreprises qui s’intéressent 
aux services de Starlink. « Pour la plu-
part, ce sont des centres d'appels, des 
cybercafés ou des freelances travail-
lant avec des clients internationaux qui 
viennent nous demander des informa-
tions sur la connexion », explique un 
opérateur. Ces entreprises voient une 
opportunité dans cette connexion qui 
améliore considérablement leur travail. 
Le système par satellite de SpaceX sé-

duit notamment par sa connexion 
illimitée. Finies les limites de don-
nées ! Les clients peuvent utiliser leur 
connexion autant qu'ils le souhaitent, 
tout comme avec la fibre ou l'ADSL. « Ce 

qui me plaît le plus avec Starlink, c'est 
son utilité pour les téléchargements, qui 
représente une grande part du volume 

du travail dans mon métier. Télécharger 
un gros fichier peut prendre une jour-
née entière, mais avec Starlink, cela 
ne prend pas plus de deux heures. C'est 
incroyable » ! témoigne Onja Nofy An-

driamparany, monteur vidéo freelance.
Pour ces utilisateurs, un des avantages 
de Starlink réside dans sa connexion 

haut débit. Celui-ci promet en effet des 
vitesses de téléchargement allant de 
25 à 220 mégabits par seconde (Mbps). 
Pour obtenir de telles performances, 
il utilise une constellation de plus de 
6.600  satellites qui tournent autour 
de la Terre à seulement 500 kilomètres 
d'altitude. Comme ces satellites sont 
proches du sol, les données sont trans-
férées plus rapidement et la latence est 
plus faible.  L'abonnement Starlink se-
rait également une aubaine pour ceux 

qui vivent dans des endroits isolés, 
comme la campagne ou les montagnes. 
Il existe même des abonnements dis-
ponibles pour les avions, les bateaux et 
les voitures en itinérance.
En outre, les abonnés parlent de ma-
tériels simples d’installation et d’utili-
sation, sans nécessité d'intervention 
d'un technicien. « Il suffit de fixer l'an-
tenne en hauteur, de préférence sur le 
toit, pour assurer une orientation opti-
male selon les recommandations de la 

société. Ensuite, faire passer le câble 
fourni jusqu'au routeur à l'intérieur de 
la maison. Une fois cette étape accom-
plie, il suffit de télécharger l'application 
dédiée sur son smartphone et de suivre 
les instructions », indique-t-on. Enfin, 
le fait que Starlink ne nécessite aucun 
engagement à long terme, a aussi sé-
duit les usagers, qui sont généralement 
obligés de souscrire à des abonne-
ments d'un ou deux ans auprès d’autres 
opérateurs.

Mais Starlink n'a pas seulement changé 
la donne auprès de certaines entre-
prises, mais est aussi devenu une op-
portunité pour ceux qui sont dans le « 
business ». Des marchés parallèles se 
créent depuis son arrivée, avec des 
personnes offrant des services spéci-
fiquement liés à Starlink, tels que l'ac-
compagnement dans son utilisation ou 
la maîtrise des systèmes de paiements 
qui s’avèrent compliqués pour certains 
citoyens. « La plupart des ménages 
malgaches ne maîtrisent pas le paie-
ment par carte Visa, donc nous sommes 
présents pour les accompagner et nous 
offrons aussi d’autres solutions liées à 
Starlink », explique l'un d’entre eux. 
En outre, la présence de Starlink fait 
bouger la concurrence. Les usagers 

croient savoir que ce nouveau fournis-
seur d’accès internet pousse les opé-
rateurs traditionnels à réagir pour ne 
pas se laisser distancer. De nouvelles 
offres apparaissent sur le marché 
des télécommunications, comme des 
connexions par fibre optique à 49.000 
ariary par mois. « Je trouve que c'est 
une bonne chose car cela transforme le 
marché de la télécommunication et la 
population en avait grandement besoin 
», témoigne un citoyen.
Dans tous les cas, le nombre de clients 
désireux d’en savoir plus sur les ser-
vices de Starlink ne cesse de croître sur 
les réseaux sociaux. De même, les de-
mandes augmentent constamment au 
niveau des points de vente. Starlink n’a 
pas attendu longtemps pour intégrer le 

paysage numérique à Madagascar, mal-
gré le coût plus élevé de ses services : 
136.000 ariary pour le tarif résidentiel 
léger, 226.000 ariary pour le tarif ré-
sidentiel standard avec un coût du kit 
à 1,12 million d'ariary. Les entreprises 
et les utilisateurs à forte consomma-
tion de données optent pour une offre 
spécifique, avec un forfait débutant à 
451.200 ariary par mois et un coût de 
matériel de 1,58 million d'ariary. L’offre 
la plus abordable est le kit mini dish qui 
est proposé à 900.000 ariary avec un 
abonnement mensuel de 136.000 ariary 


Nambinina Jaozara
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Agir en autodidacte pour devenir
un magicien de la réparation  
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Charlie
Fanomezantsoa
Rahandriniaina 

Dans la capitale, les smartphones abîmés ne sont pas simplement remplacés ; ils passent entre les mains de véritables 
magiciens de la réparation, trouvés au coin des rues. Ces réparateurs redonnent vie aux appareils, parfois une deuxième, 
une troisième, voire une quatrième fois, jusqu'à ce qu’ils rendent finalement l'âme. Ces artisans, souvent sans diplôme, 
possèdent une habileté remarquable et un équipement basique mais adéquat, malgré des parcours marqués par des 
défis. Beaucoup d'entre eux ont quitté l'école très tôt pour soutenir financièrement leur famille. Leur histoire, illustrée 
par le témoignage de Charlie Fanomezantsoa Rahandrianiaina, dévoile un monde où la débrouillardise et le savoir-faire se 
conjuguent pour offrir une seconde chance aux objets du quotidien.

Dans un grand bâtiment à Analakely, 
un long couloir semblable à un laby-
rinthe serpente entre des boutiques de 
vêtements et d'accessoires de mode. 
Ce dédale mène à un escalier discret. 
L'escalier grimpe vers un autre couloir 
parsemé de boutiques de mode, jusqu'à 
un étage singulier où l'on ne trouve que 
des réparateurs de téléphones. Ces 
artisans, pour la plupart des hommes, 
sont rejoints parfois par des femmes, 
mais celles-ci viennent principalement 
pour ramener des clients ou bavarder. 
Les réparateurs, simples et modestes, 
sont habillés de jeans et de t-shirts. Ils 
travaillent penchés sur des appareils, 
concentrés, sans relever la tête lors-
qu'on les approche. Un entremetteur 
arrive, apportant un téléphone défec-
tueux, que le réparateur examine avec 
une attention minutieuse.
Après quelques minutes d’examen vi-
suel, il s'exclame : « Circuit de charge. 
70.000 ariary ! » Si le prix ne vous 

convient pas, il vous orientera vers 
un autre réparateur prêt à négocier. 
Ils sont des dizaines à travailler ici, 
comme des fourmis, dans une activi-
té incessante. Tel est le quotidien des 
réparateurs de téléphones et autres 
appareils électroniques défectueux 
comme les tablettes et les ordinateurs 
portables. Certes, il existe des endroits 
plus prestigieux où l'on rencontre des 
professionnels certifiés et mieux régle-
mentés. Cependant, ici, les tarifs sont 
nettement plus abordables, et c’est 
pourquoi la majorité des habitants de la 
capitale préfèrent venir résoudre leurs 
problèmes de téléphone dans ce lieu 
animé.
C'est dans cet endroit foisonnant d'ap-
pareils électroniques et animé par le 
va-et-vient des clients et des répa-
rateurs que Charlie Fanomezantsoa 
Rahandrianiaina a appris l'art de répa-
rer les smartphones. Enfant, il venait 
souvent observer son père au travail, 

apprenant sur le tas. A 18 ans, face aux 
difficultés financières de ses parents 
pour payer ses frais de scolarité, il a 
abandonné ses études pour se lancer 
dans la réparation et la vente d'ac-
cessoires pour téléphones. « C'est un 
métier qui exige beaucoup de compé-
tences. Il faut apprendre énormément 
de choses pour pouvoir réparer un ap-
pareil. Dans un téléphone, il suffit de 
toucher au mauvais fil pour tout casser, 
et il faut alors réparer les dégâts et rem-
bourser le client. Pour le moment, je ne 
touche pas à tout, seulement aux cir-
cuits de charge, au remplacement des 
écrans et aux problèmes de batteries », 
témoigne le jeune homme.
Charlie apprend vite. Pour se perfec-
tionner, il fait le tour des ateliers de 
ses amis, cherchant à acquérir de nou-
velles compétences afin de pouvoir, un 
jour, réparer des appareils plus com-
plexes comme les iPhones. Bien qu'il 
soit jeune, il est méticuleux et détermi-

né. Depuis un an, après avoir quitté ses études pour se 
lancer dans ce métier, il a su se faire une clientèle fidèle. 
Dans son propre atelier, il reçoit environ cinq clients par 
jour. En revanche, dans l'atelier de son père à Analakely, 
le nombre de clients est bien plus élevé, car son père est 
mieux équipé et plus expérimenté.
C’est d’ailleurs là qu’il renvoie les clients lorsque les pro-
blèmes sont trop complexes. Dans ces ateliers, qui res-
semblent à des laboratoires électroniques, certains dis-
posent de matériels de pointe tels que des ordinateurs, 
une connexion internet, des microscopes pour visuali-
ser les cartes mères, et des équipements pour le recy-
clage des batteries. Ces outils sophistiqués sont ache-
tés dans des boutiques locales. Bien qu'ils aient appris 
sur le tas et sans formation formelle, ces réparateurs 
parviennent à manipuler des appareils très complexes. 
Ce sont de véritables génies.

Le coût de réparation varie en fonction de l'appareil à 
réparer, allant de 40.000 ariary à 300.000 ariary. Charlie 
espère qu'un jour, son atelier atteindra la même notorié-
té que celui de son père, mais il sait que cela nécessitera 
beaucoup de travail et de persévérance. 
En attendant, il vend des accessoires pour téléphones 
afin d'augmenter ses revenus. « Je pense que c'est un 
métier qui peut faire vivre une personne, mais il faut per-
sévérer, continuer à se perfectionner et communiquer 
avec les autres pour apprendre de leur expérience. J'es-
père devenir une référence un jour et agrandir ma bou-
tique. Ce qui est bien avec ce métier, c'est que ce n'est 
pas seulement pour l'argent qu'on le fait, mais aussi parce 
que c'est quelque chose de très passionnant»

Nambinina Jaozara
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La cybersécurité est un sujet d'actualité, non seulement dans les pays industrialisés, mais également à Madagascar. Pourtant, 
les statistiques révèlent que seulement 2% des entreprises malgaches disposent d'une cyberrésilience adéquate. De plus, 
60% des entreprises cessent leurs activités dans les six mois suivant une cyberattaque. Malgré ces chiffres alarmants, on 
n'investit pas encore suffisamment dans la cybersécurité à Madagascar. Hervé Caille, expert en cybersécurité et fondateur 
de HC Conseils, discute de la situation de la cybersécurité à Madagascar et souligne l'importance d'investir dans ce domaine. 

CYBERSÉCURITÉ 

Chaque dollar investi dans
la cybersécurité est un risque évité
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1 Qu’est-ce qu’est la cybersécurité et en quoi est-ce important ?

La cybersécurité, c’est tout ce qui protège nos informations, nos systèmes et nos réseaux contre les attaques, les 
vols ou les intrusions. Elle est essentielle parce que dans le monde d’aujourd’hui, tout est connecté : nos entre-
prises, nos finances, nos communications. Sans cybersécurité, on met en danger nos données personnelles et la 
stabilité des organisations. Pour être bien protégé, il est crucial de s’entourer de professionnels capables d’éva-
luer vos besoins et de mettre en place des solutions adaptées. Voilà pourquoi mes consultances ne s’arrêtent pas 
à la base de la sécurité, mais s’adaptent aux besoins métier des clients.

2 Quand peut-on dire qu’un pays est cyber-sécurisé ?

Un pays est cyber-sécurisé quand il a des systèmes solides pour prévenir et répondre aux cyberattaques. Cela 
inclut des lois adaptées, des équipes spécialisées, une bonne sensibilisation de la population, et des infrastruc-
tures technologiques bien protégées. Il faut aussi que les secteurs publics et privés collaborent efficacement. 
Depuis quelques années, on a une prise de conscience importante, qui porte à croire à un changement profond 
et le cyber ne devient plus une simple dépense. Encore faut-il avoir une vision globale et surtout stratégique de la 
cybersécurité.

3 Où en est Madagascar en termes de cybersécurité ?

Madagascar a fait des progrès, mais il reste encore beaucoup à faire. Certaines entreprises et institutions com-
mencent à s’intéresser au sujet, mais on manque de stratégies globales, d’infrastructures robustes et de for-
mation spécialisée. La cybersécurité doit devenir une priorité nationale pour rattraper le retard. Mais comme je 
l’indiquais précédemment, on est en plein essor et la sensibilisation est là.

4 Faisons-nous face à des cyberattaques à Madagascar ? Si oui, quels en sont les principales cibles ?
Quelles en sont les motifs ?

Oui, Madagascar fait face à des cyberattaques. Les principales cibles sont souvent les entreprises, les institu-
tions publiques et parfois les particuliers. Les motifs varient : cela peut être du vol de données, des tentatives 
d'extorsion ou des actions malveillantes pour perturber des services. Le principal souci pour moi, c’est qu’il n’y a 
pas pour le moment de réglementations qui obligent une société à informer les clients en cas de cyberattaque.

5 Les entreprises malgaches sont assez équipées pour faire face aux cyberattaques ?
Comment font-elles pour se protéger ?

De nombreuses entreprises malgaches ne sont pas assez équipées. Elles manquent de budgets, de compétences 
techniques et d’outils adaptés. Certaines commencent à investir dans des solutions comme les pare-feu et les 
antivirus, mais cela reste insuffisant. La sensibilisation et la formation doivent être renforcées. Cette question 
n’est pas liée qu’aux entreprises malgaches, mais bien à l’urgence qui a pris de cours beaucoup d’entreprises dans 
le monde entier. Les risques sont devenus plus grands, la cybercriminalité est un business très bien établi qui 
profite à des acteurs totalement nouveaux. Grâce à l’essor de l’IA et la banalisation des pratiques.

6 Madagascar est-il assez équipé pour faire face à une cyberattaque à visée politique ?
Comment s’y préparer ?

Actuellement, Madagascar n’est pas bien préparé pour gérer une cyberattaque de grande envergure, surtout à vi-
sée politique. Pour y remédier, il faut développer des capacités techniques, mettre en place des équipes dédiées 
et prévoir des scénarios de réponse en cas de crise. La collaboration avec d’autres pays peut aussi aider.

7 A quel point le manque d’infrastructures numériques affecte-t-il l’économie d’un pays ?

Un manque d’infrastructure numérique freine l’innovation, limite l’accès à des marchés internationaux et rend le 
pays vulnérable aux cyberattaques. Cela empêche aussi les entreprises locales de se moderniser et de devenir 
compétitives, ce qui peut ralentir la croissance économique. L’accès internet grand public commence réellement 
son ascension grâce à des nouveaux acteurs, tel Starlink qui démocratise internet sur des zones blanches et qui a 
permis de donner un nouvel élan.

8 Qu’est-ce qui empêche Madagascar de disposer d’un véritable arsenal de cybersécurité ?

Le principal frein, c’est le manque de ressources : financières, humaines et technologiques. Il y a aussi un manque 
de sensibilisation au niveau des décideurs et de la population. Sans stratégie nationale claire et investissements 
adéquats, il est difficile d’avancer. Sans compter le manque de formation, d’expertise et de règlement obligeant 
les entreprises à respecter des conformités métiers, type financier ou normes.

9 Quand on parle de cybersécurité en Afrique, à quels pays fait-on référence et comment Madagascar
peut-il apprendre de leur exemple ?

On parle souvent de pays comme l’Afrique du Sud ou le Rwanda, qui investissent beaucoup dans la cybersécurité. 
Madagascar peut s’inspirer de leurs initiatives, notamment en matière de politiques publiques, de partenariats 
internationaux et de formation des talents locaux.

10 Pourquoi parler d’investissement en 2024 ? Trouvez-vous que les entreprises malgaches
ou l’État n’investissent pas assez dans la cybersécurité ?

Oui, l’investissement est crucial en 2024/2025 car les cybermenaces augmentent chaque jour. Les entreprises et 
l’État à Madagascar n’investissent pas encore assez. Les budgets alloués sont faibles et les priorités sont souvent 
ailleurs. Pourtant, chaque dollar investi dans la cybersécurité est un risque évité et une opportunité pour se déve-
lopper en toute confiance

Hervé Caille

Pour atteindre la cyberrésilience, Madagascar doit :
• Sensibiliser la population et les entreprises aux bonnes pratiques.
• Former des experts locaux en cybersécurité.
• Investir dans des infrastructures sécurisées.
• Créer des politiques claires et encourager la collaboration entre le public et le privé.
• Prioriser les sauvegardes, les tests réguliers et les plans d’urgence pour mieux réagir face aux crises.
• Faire appel à des entreprises comme HC Conseils qui apporte 25 années d’expertise et d’expériences d’un niveau international 

pour faire avancer les choses.
• Former, former et encore former….

Propos recueillis par Nambinina Jaozara 
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Mathieu Rabehaja
De la création de jeux vidéo
à la mise en place d’une 
plateforme numérique

Aujourd’hui, les nouvelles technologies offrent d’énormes 
opportunités. Les jeunes malgaches ne sont pas en 
reste pour exploiter toutes celles qui se présentent. Tel 
est le cas de Mathieu Rabehaja, créateur de la société 
Lomay connue à Madagascar pour être à l’origine de la 
création des jeux vidéo tels que Gazkar, Dahalo… Et par 
la suite, il a eu l’idée de mettre en place la société Keska, 
une entreprise indépendante, spécialisée dans la vente 
de contenus numériques malgaches.

A priori, rien ne le prédisposait à deve-
nir un acteur influent dans le domaine 
du digital à Madagascar. Après le bac-
calauréat, il a fait des études en écono-
mie pour suivre la route empruntée par 
beaucoup de ses proches. Mais comme 
ces études ne l’ont pas tellement pas-
sionné, il a décidé, en cours de route, de 
plonger dans la création de jeux vidéo.
Au départ, on a essayé de l’en dissuader 
car on pensait que la création de jeux vi-
déo « n’allait pas lui permettre de nour-
rir son homme ». D’autant plus que sur 
place, comme il n’existe pas de forma-
tion spécifique dans la création de jeux 
vidéo, il a dû s’auto former en informa-
tique. C’est en tant qu’autodidacte qu’il 
a créé la société Lomay qui s’est spé-
cialisée dans la création de jeux vidéo. 
Parmi ses œuvres, on peut citer entre 

autres, les jeux Dahalo, Gazcar, Trans-
mada… 
Lomay a très vite connu un grand suc-
cès. Elle a été de nombreuses fois lau-
réate de concours de projets aussi bien 
à Madagascar qu’à l’étranger. C’est ainsi 
qu’elle a déjà représenté Madagascar 
dans un concours au niveau du conti-
nent africain (finaliste), lauréat à Sin-
gapour,… Elle a également participé à 
de nombreux salons organisés à l’étran-
ger, entre autres à Paris, ainsi qu’à des 
conférences (Etats-Unis) représentant 
l’Afrique. Elle a également organisé 
de nombreux salons d’exposition des 
œuvres malgaches à l’étranger (Paris 
Games Week). 
Selon Mathieu Rabehaja, en matière de 
jeux vidéo, les opportunités sont en-
core nombreuses pour les créateurs 

nationaux. Effectivement, sur le plan 
international, une crise secoue le sec-
teur de la création de jeux vidéo dont 
la production est chère : aujourd’hui, le 
budget pour la production d’un jeu vidéo 
peut dépasser celui d’un film en termes 
de supports, de rémunérations,….
A Madagascar, le coût de revient est 
encore très concurrentiel, mais la 
qualité de service reste un problème. 
C’est un aspect où il faut encore four-
nir beaucoup d’efforts pour arriver aux 
standards internationaux. La clientèle 
tant nationale qu’internationale est di-
versifiée. Cette clientèle internationale 
est curieuse de découvrir de nouveaux 
cadres spécifiques à l’environnement 
typiquement malgache. Environ 20 
personnes se sont spécialisées dans la 
conception de jeux vidéo à Madagascar.

La crise du Covid a rendu difficile la 
création de jeu vidéo, un secteur qui 
en était encore à ses balbutiements. 
La production de jeux vidéo a dû s’arrê-
ter et l’entreprise s’est retrouvée dans 
l’obligation de se tourner vers d’autres 
activités locales telles que les presta-
tions de service en faveur d’autres en-
treprises. Actuellement, avec ses col-
laborateurs, Mathieu Rabehaja est de 
retour avec Keska, une plateforme nu-
mérique destinée aux contenus locaux 
à l’instar des autres sites internatio-
naux tels que Play store, Apple store…
Keska est le fruit de la concertation, en 
2019, d’une trentaine de créateurs de 
jeux vidéo. Ainsi fut créée une associa-
tion de développeurs et de créateurs de 
jeu vidéo à Madagascar. C’est une asso-
ciation à but non lucratif dont l’objectif 
est de développer et de faciliter la créa-
tion de jeux vidéo à Madagascar.
Parmi les réalisations de cette asso-
ciation, on peut citer, entre autres, 
des salons d’exposition de jeux vidéo, 

la formation gratuite des membres de 
l’association par le biais d’échanges 
d’expériences, de conférences inter-
nationales avec la participation des 
grands noms créateurs de jeux vidéo, …
Actuellement, tous les intérêts portent 
sur Keska qui est une véritable inno-
vation pour Madagascar. La raison est 
qu’aujourd’hui, le pays n’est pas encore 
intégré dans une économie digitale. 
Cela s’explique par le fait que Madagas-
car ne peut pas vendre les produits ré-
alisés sur place et les consommateurs 
malgaches ne peuvent pas acheter les 
produits numériques qui existent.

L’économie digitale malgache est qua-
si inexistante, estime Mathieu Rabe-
haja. Il explique que beaucoup de dé-
veloppeurs à Madagascar s’impliquent 
dans les applications, la création de 
jeux…, mais ils ne peuvent pas vendre 
leurs produits tout simplement parce 
que les stores de ventes internationaux 
exigent toujours un compte bancaire 

international pour effectuer toutes les 
transactions dans les deux sens (aussi 
bien à l’achat qu’à la vente de contenus).
Cette exigence ne peut être contour-
née qu’en créant une société à l’étran-
ger pour y avoir un compte bancaire ou 
encore pouvoir disposer d’un compte 
bancaire à l’étranger. Cela concernerait 
toute l’Afrique. C’est pourquoi les dé-
veloppeurs malgaches travaillent tou-
jours en sous-traitance.

Keska, en tant que store pourra per-
mettre de vendre les produits mal-
gaches que ce soit aux consommateurs 
nationaux ou à l’étranger avec tous les 
systèmes de paiement existants et 
adaptés sur place. C’est un premier pas 
vers la quantification de l’économie 
digitale à Madagascar, car il est pos-
sible de chiffrer la consommation des 
contenus à Madagascar.
C’est également le début de la souve-
raineté digitale de Madagascar. Keska 
permettra de lutter efficacement 
contre le piratage des contenus (tels 
que les films, les jeux …). La plateforme 
offre aussi la possibilité d’archiver 
tous les contenus locaux. En d’autres 
termes, Keska est destiné à tous les 
producteurs et les consommateurs de 
Madagascar

Ranaivo Lala Honoré

Souveraineté digitale 

GAZKAR
Un jeu vidéo qui défonce
Gazkar est un jeu de course de voitures dans un environnement 
typiquement malgache. D’ailleurs, le circuit de la course se déroule 
à Antananarivo dans les quartiers biens connus tels qu’Anosy, 
Mahamasina, Analakely. Même les voitures de course qui y 
participent sont typiques à la réalité malgache avec les 2CV, les 4L… 
avec la possibilité de kiter chaque voiture de course. Il a enregistré 
un énorme succès en très peu de temps avec plus de 200.000 
téléchargements. Les gamers étrangers sont attirés par le nouvel 
environnement dans lequel se déroule le jeu 
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« Et ils gravèrent
le sable »

à la Fondation H

« Four seasons »
à l’espace Hakanto 

Contemporary

« Maison des vivants »
au Musée de la photo

Le temps d’une exposition, Andy 
Rasoloharivony, photographe et vi-
déaste, livre le fruit de ses périples 
dans le Sud jusqu’au cœur d’un vil-
lage Mikea. En 2017, il en fait la visite 
et en revient profondément marqué. 
Puis cette année, dans le cadre du 
concours Paritana, il entreprend en 
solitaire un voyage sur la RN7 qui 
le mènera jusqu’au village d’Ankin-
dranoke, où il complète sa quête 
d’images entamée sept ans plus tôt. 
L’artiste fera part du regard qu’il a 
posé sur la communauté Mikea au 
cours de l’exposition « Et ils gravèrent 
le sable » qui se tient du 06 décembre 
2024 au 02 janvier 2024 à la Fonda-
tion H Ambatomena. Il « restitue des 
bribes de scènes de vie qu’il a captu-
rées durant les journées et soirées 
passées au sein de cette communauté 
aujourd’hui exilée de sa forêt d’origine 
et qui s’est sédentarisée dans un nou-
veau village (…) Dans la vidéo qui com-
plète la série de photographies, Andy 
Rasoloharivony explore le lien profond 
entre l'humain et la terre, en mettant 
en lumière l'héritage que la femme, 
point focal du document, transmet 
aux générations futures », a-t-on fait 
savoir ■

Carte blanche à Benjamin Loyauté à 
l’espace Hakanto Contemporary, de-
puis le 23 novembre dernier jusqu’au 
16 février 2025. L’artiste, est connu 
pour ses œuvres multidisciplinaires 
qui interrogent la perception et l’hé-
ritage culturel, y déroule sa première 
exposition à Madagascar intitulée « 
Four seasons ». A travers ses vidéos, 
installations, et sculptures, il aborde 
le sujet du vécu des agriculteurs mal-
gaches au gré des saisons, du change-
ment climatique et des phénomènes 
météorologiques. Benjamin Loyauté 
relate dans sa démarche artistique la 
culture locale, des pratiques ances-
trales et y fait découvrir un univers 
oscillant entre le matériel et l’imma-
tériel, le visible et l’invisible, la culture 
et les enjeux environnementaux.  « 
Avec Four seasons, il met en lumière 
les pratiques ancestrales malgaches, 
en particulier autour de la perle, un 
objet symbolique qu’il intègre dans sa 
réflexion artistique. En collaboration 
avec des jeunes de Ndao Hanavao, 
Benjamin Loyauté a créé Voa ary, une 
perle en plastique recyclé, sacralisée 
lors d’un rituel traditionnel », souligne 
le communiqué relatif à l’exposition ■

L’exposition « Maison des Vivants » a ou-
vert ses portes au Musée de la photogra-
phie à Andohalo depuis le 09 novembre 
dernier pour une durée de 6 mois. Elle 
fait la part belle à l’histoire unique et 
riche de l’architecture malgache dans 
toute sa diversité. Parce qu’ « Une mai-
son n'est pas seulement un bâtiment; elle 
incarne l'âme d’une famille et un lieu de 
partage. A Madagascar, elle reflète l’his-
toire, la culture et l’unité des habitants, 
tout en témoignant du lien profond avec 
leur environnement. La construction 
d’une maison, véritable acte de solidarité 
collective, rassemble familles et voisins. 
Les maisons, faites de palmier, bambou, 
roseau ou terre rouge, allient savoir-faire 
ancestral et respect de la nature », in-
dique le Musée de la photo. L’exposition 
réunit plus de 200 images et 14 ma-
quettes réalisées par l’artiste Miangaly 
Elia et le passionné d’architecture Toky 
Rajerison. L’artiste plasticienne a no-
tamment créé des maquettes représen-
tant des habitations antandroy, betsileo, 
sakalava, zafimaniry et merina. Dans un 
travail minutieux de recherche et de 
documentation, elle a exploré en pro-
fondeur les techniques de construction 
propres à chaque culture, rendant hom-
mage à leur richesse et leur diversité ■

Les Chroniques
de Michèle Rakotoson 

Quand j’ai connu Tsilavina, dit Tsitsy, il avait 
à peine un peu plus de 20 ans. Il était sor-
ti d’Ankatso, sociologue et spécialiste en 
maintenance informatique, et avait ouvert 
un des premiers cybers à Sabotsy Nameha-
na.
Je me souviens de cet endroit : une grande 
salle, toujours peuplée de tout un peuple : le 
maquignon qui avait une lettre administra-
tive à taper, le pasteur qui voulait qu’on lui 
crée un logo, les jeunes lycéens qui arrivent 
à plusieurs et mettent leur monnaie en com-
mun pour pouvoir surfer plus longtemps, la 
jeune fille qui recherche un, euh, disons  « 
un compagnon », j’ai même entendu une « 
mégère », ordonnant par Messenger, à son 
fils qui s’est enfui loin d’elle , en France, de 
lui envoyer de l’argent, pour le repas de Noël, 
où elle a convié toute la famille. Quant à moi, 
j’y ai appris que l’Académie Française m’avait 
décerné un Prix. Pas mal, non ? Apprendre 
dans un cyber bondé, dans la campagne, 
euh, grande banlieue de Tana, qu’on est une 
écrivaine primée par les autorités littéraires 
parisiennes ! Quand j’y pense, ma made-
leine a des odeurs d’humus ou de terreau 
zébuesque, loin des salons parisiens, plus 
authentique que cela, tu meurs !  Un socio-
logue se serait réjoui, la romancière s’est 
retrouvée devant un problème éthique : ne 
pas raconter tout ce qu’on voit et entend, 
pour protéger son personnage. Bon, j’en fais 
une chronique du cyber de Tsitsy, mais je 
marche sur des œufs… Mais comme Tsitsy 
se présente lui-même « En tant que pro-
fessionnel passionné du web, je suis ravi de 
partager mon parcours et mes compétences 

dans le domaine du développement numé-
rique». Dont acte.  « Je suis prêt à vous ap-
porter une expertise solide », ajoute-t-il. Et 
l’expertise, il l’a et actuellement et l’applique.  
Madame Rakotoson en profite un max : « 
Tsitsy, mon ordi a buggé… »
Et Tsitsy est arrivéééééééééé, sur sa moto 
et bien casqué, avec son savoir et son grand 
sourire. Il regarde d’un air méchant votre 
instrument de création, sort une clé, ouvre 
les entrailles de la bête, dévisse, visse, tri-
pote  et hop, elle marche, niet, elle court… 
Quand je raconte à mes copines en France, 
que j’ai mon informaticien sûr de chez sûr 
et qui me dépanne dans la demi-heure près, 
elles sont  jaaaaaaaaaalouses !!!!! Et na. 
Certes, dans les quartiers populaires des 
grandes villes de l’Europe de l’Ouest, pour ne 
pas dire la France, il y a les boutiques paki… 
et là vous pouvez aussi demander tout et 
n’importe quoi : l’appli dernier cri, piraté,  un 
vieil ordinateur retapé, qui marche comme 
une jouvencelle, car ils l’ont retapé, dé-
panner le vôtre qui a des envies d’être hors 
d’usage et qui ne se connecte plus, l’anti-
virus qui détecte tous les malware espions… 
je ne les ai vu perplexes qu’une seule fois ; 
le client avait versé trois gouttes de café sur 
son ordi… pas sauvable, mais on a trouvé la 
solution. Le client a pu sauver la plupart de 
ses dossiers et a pu payer un ordi presque 
neuf, qu’il a payé en deux fois… Je pense que 
le vieil ordi a dû être réparé et vendu depuis 
Ben ouais, on est du Tiers Monde ou on ne 
l’est pas.
Mais qui m’a dit déjà qu’on se pose sérieu-
sement la question de changer de mode de 

consommation en France : non plus, ache-
ter, payer et jeter, mais acheter, réparer, re-
cycler, entretenir et sauvegarder… La crise 
est internationale, revenons aux vieilles 
bonnes valeurs et le profil Tsitsy est en train 
de devenir international… surtout mainte-
nant que le prix des ordinateurs est deve-
nu attractif, tout un chacun ou presque en 
ayant un, et l’utilisant pour tout et n’importe 
quoi, de la recette de cuisine, aux thèses 
universitaires sur la tradition d’élevage bo-
vin dans le Boina, au plan de sa nouvelle 
maison. J’en suis pas encore au « Tsitsy, j’ai 
utilisé le Chat GPT pour écrire mon nouveau 
roman, et il me sort du charabia, comment 
je fais ? ». Car j’espère  que l’affect humain 
a des possibilités que l’ordinateur psychori-
gide n’a pas encore. J’espère que ces fous 
d’informaticiens ne vont pas se mettre à 
créer des robots qui ont des états d’âme, là 
on est mort. Imaginez votre ordinateur qui 
refuse de fonctionner, car il a le cafard ! Ou 
qui vous répond : « Désolé, je suis en grève 
syndicale ! » 
Tout cela c’est bien beau, mais quid de l’ave-
nir ? Tsitsy s’y prépare, car comme il le dit : 
« J'ai eu l'opportunité de travailler sur une 
variété de projets tout en offrant une expé-
rience utilisateur fluide. Si vous recherchez 
un professionnel du web capable de per-
sonnaliser des solutions, résoudre rapide-
ment des problèmes techniques et rester 
à la pointe de l'industrie, n'hésitez pas à me 
contacter ou à me connecter ». Et à mon 
avis, il est en train de couver un projet là, 
mais chut, le piratage est monnaie courante 
chez nous…
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